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Sommaire
Les chocs causés au système alimentaire, tels que la pandémie de la COVID-19, peuvent 
perturber les chaînes d’approvisionnement, exacerber le chômage et mettre en péril les progrès 
accomplis dans la lutte contre la faim et la pauvreté. Les climatologues ont également averti 
que les chocs associés à des phénomènes météorologiques extrêmes plus fréquents et plus 
intenses sont parmi les facteurs susceptibles de déstabiliser les marchés et de compromettre 
la sécurité alimentaire dans les années à venir. Le présent document examine la façon dont 
la politique commerciale peut aider les gouvernements à anticiper les chocs au système 
alimentaire et à y répondre tout en évitant de nuire aux producteurs et aux consommateurs 
d’autres pays. Il soutient également que les principaux pays importateurs et exportateurs ont 
la responsabilité particulière de contribuer à préserver la stabilité des marchés alimentaires 
mondiaux.

Les débats sur la politique commerciale portent souvent sur les mandats de négociation 
passés, les engagements et les tendances historiques du marché. Les chocs climatiques 
suggèrent que l’avenir pourrait ne pas ressembler au passé : les gouvernements doivent 
commencer à adopter une approche prospective de l’élaboration des politiques et de 
l’adoption des règles commerciales, en gardant résolument à l’esprit la question de savoir 
comment la politique commerciale peut réagir aux chocs du système alimentaire et les 
anticiper.

Le présent document examine le rôle de la politique commerciale dans trois exemples 
récents de chocs causés au système alimentaire : la pandémie de COVID-19, la sécheresse en 
Afrique australe de 2015-2016 et la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine. Des 
différences notables existent entre ces trois types de chocs, notamment l’échelle, l’importance 
des facteurs de l’offre et de la demande et le rôle de la politique gouvernementale. Toutefois, 
dans chaque cas, les politiques affectant le commerce et les marchés étaient pertinentes, 
affectant les producteurs et les consommateurs des pays appliquant les mesures ainsi que ceux 
d’autres pays.

Afin de situer ces trois exemples de chocs dans un contexte plus large, le document analyse 
l’histoire récente des chocs affectant le système alimentaire, y compris les flambées des prix 
à la fin des années 2000 et l’impact des chocs des prix du pétrole dans les années 1970. Il 
examine également comment les tendances projetées devraient affecter les marchés dans 
les années à venir, y compris les conséquences de la fréquence et de l’intensité accrues des 
phénomènes météorologiques extrêmes. Enfin, il considère ce que les gouvernements peuvent 
faire pour s’assurer que les politiques et les règles commerciales contribuent à améliorer la 
résilience aux chocs futurs infligés au système alimentaire. Les 13 recommandations sont 
structurées autour de quatre objectifs essentiels de politique publique : 1) assurer l’accès aux 
denrées alimentaires et leur disponibilité pour les consommateurs pauvres ; 2) protéger les 
moyens de subsistance des agriculteurs en cas de dépressions soudaines des prix ; 3) améliorer 
le fonctionnement des marchés alimentaires en répartissant les ressources de façon plus 
équitable et durable ; 4) rétablir la confiance dans les normes et les institutions mondiales. 

IISD.org


IISD.org    iv

Comment la politique commerciale pourrait-elle mieux faire face aux chocs du système 
alimentaire ?

Bien que les cadres de référence de politique commerciale existants laissent une grande 
marge de manœuvre aux gouvernements pour prendre des mesures renforçant la résilience 
des systèmes alimentaires dans leur pays, ils n’ont qu’une utilité relative pour freiner les 
mesures nuisant aux producteurs et aux consommateurs d’autres pays. Les membres de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) devraient donc surtout s’attacher à pallier les 
insuffisances des règles existantes dans trois domaines d’importance cruciale : les restrictions à 
l’exportation de produits alimentaires, les droits de douane élevés pour les principaux produits 
agricoles et les subventions agricoles préjudiciables. En outre, ils devraient mettre en place un 
mécanisme de sauvegarde spéciale aidant les producteurs des pays à faible revenu à faire face 
aux baisses soudaines des prix.

Objectif de politique publique 1 : garantir l’accès des consommateurs pauvres aux 
produits alimentaires

Qui devrait agir? Mesures nécessaires

1a Membres de l’OMC Exclure les prohibitions ou interdictions à l’exportation de 
denrées alimentaires achetées à des fins humanitaires non 
commerciales par le Programme alimentaire mondial.

1b Membres de l’OMC Préciser quand les pays peuvent imposer des restrictions 
quantitatives à l’exportation en vertu de l’article XI de 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) en s’accordant sur une définition de « grave pénurie 
» de denrées alimentaires.

1c Membres de l’OMC Interdire les restrictions à l’exportation des denrées de 
base tout en exemptant les pays les moins avancés et les 
pays importateurs de denrées alimentaires à faible revenu.

1d Membres de l’OMC Améliorer la stabilité et la prévisibilité du système 
alimentaire mondial en acceptant de réduire les « pics 
tarifaires » exceptionnellement élevés sur les principaux 
produits agricoles dans les principaux pays importateurs.

Objectif de politique publique 2 : préserver les moyens de subsistance des 
agriculteurs 

Qui devrait agir? Mesures nécessaires

2a Membres de l’OMC Établir un mécanisme de sauvegarde spéciale, en 
accordant plus de souplesse aux membres ayant des 
tarifs consolidés inférieurs pour imposer des droits de 
sauvegarde temporaires.

2b Membres de l’OMC Éliminer progressivement ou discipliner l’utilisation de 
la sauvegarde spéciale existante dans le cadre de la 
réduction des pics tarifaires exceptionnellement élevés 
(1d).
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Objectif de politique publique 3 : améliorer le fonctionnement des marchés 
alimentaires

Qui devrait agir? Mesures nécessaires

3a Membres de l’OMC Harmoniser les niveaux de soutien interne entre les pays 
au fil du temps : convenir de nouveaux plafonds de l’OMC 
et de réductions progressives de tous les soutiens classés 
comme faussant les échanges, définis comme une part 
de la valeur de la production, tout en permettant à tous 
les pays d’offrir un niveau minimal de ce type de soutien 
agricole.

3b Gouvernements 
nationaux

Utiliser les options existantes en vertu des règles de 
l’OMC pour soutenir les producteurs sans nuire à ceux 
qui se trouvent ailleurs, par exemple, dans le cadre de 
programmes d’aide en cas de catastrophe naturelle ou de 
systèmes de garantie de revenus et de filets de sécurité en 
matière de revenus.

3c Gouvernements 
nationaux

Contribuer à inverser le sous-investissement à long 
terme dans le secteur agricole en soutenant la fourniture 
de biens publics pour l’alimentation et l’agriculture, en 
particulier dans les pays à faible revenu, notamment en 
respectant l’engagement de la Déclaration de Malabo 
de consacrer 10% des budgets publics à l’agriculture en 
Afrique.

Objectif de politique publique 4 : Rétablir la confiance

Qui devrait agir? Mesures nécessaires

4a. Nouvelle 
administration des 
États-Unis

Travailler avec d’autres membres de l’OMC afin de 
débloquer le processus de nomination des membres de 
l’Organe d’appel, en vue de revitaliser le processus de 
règlement des différends.

4b Membres de l’OMC Au Conseil général de l’OMC ou à la prochaine Conférence 
ministérielle, adopter un programme de travail prospectif 
améliorant la résilience des producteurs et des 
consommateurs aux chocs causés au système alimentaire.

4c Ministres de 
l’Agriculture

Examiner régulièrement les progrès réalisés en matière 
de commerce, de sécurité alimentaire et d’agriculture 
durable lors de la Conférence annuelle des ministres de 
l’Agriculture de Berlin.

4d Gouvernements 
donateurs

Assurer un financement durable du Système d’information 
sur les marchés agricoles (AMIS), en l’étendant au-delà 
des quatre grandes cultures sur lesquelles il se concentre 
actuellement.
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1.0 Introduction
La pandémie de coronavirus (COVID-19) a sensibilisé les décideurs aux façons dont le 
système alimentaire mondial peut être vulnérable à des chocs soudains, à un moment où les 
phénomènes météorologiques extrêmes sont amenés à devenir plus fréquents et plus intenses 
en raison des changements climatiques (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat [GIEC], 2019)1. Les politiques commerciales comptent parmi les outils que les 
gouvernements peuvent utiliser pour faire face aux chocs du système alimentaire. Toutefois, 
bien que certaines mesures commerciales puissent aider à protéger les producteurs et les 
consommateurs vulnérables dans un pays donné, ces mêmes mesures commerciales peuvent 
avoir des répercussions négatives sur les producteurs et les consommateurs dans d’autres pays. 
En particulier, lorsque les principaux pays importateurs et exportateurs interviennent face à 
des chocs soudains, cela peut engendrer des impacts disproportionnés auxquels les petits pays 
à faible revenu sont particulièrement vulnérables. 

La lenteur des progrès dans la mise à jour des règles commerciales mondiales sur l’agriculture 
à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a davantage compliqué le défi consistant 
à garantir que les règles commerciales contribuent à la résilience du système alimentaire 
en cas de survenance de chocs (Hepburn, 2020)2. En outre, les tensions commerciales 
croissantes entre les grandes économies et l’affaiblissement des mécanismes institutionnels 
de règlement des différends entre les puissances commerciales ont soulevé des questions 
supplémentaires sur le fonctionnement des cadres de gouvernance mondiale actuels et sur 
leur capacité à protéger la sécurité alimentaire contre les chocs et perturbations futurs3. Bien 
que des mécanismes tels que le Système d’information sur les marchés agricoles (AMIS) 
aient amélioré la transparence et aidé à rétablir la confiance au cours de la dernière décennie, 
les gouvernements devraient considérer la façon dont d’autres aspects de l’architecture de 
la politique internationale pourraient contribuer à améliorer le fonctionnement des marchés, 
notamment le Comité des Nations Unies sur la sécurité alimentaire mondiale (CSA), le 
groupe des grandes économies du G20 et le Comité de l’agriculture de l’OMC, et ce grâce à 
un meilleur partage de l’information.

1 Les « systèmes alimentaires » peuvent également être conceptualisés en tant qu’entités régionales, nationales ou 
locales. Bien que le système alimentaire actuel présente des caractéristiques mondiales, elle présente également 
d’autres caractéristiques qui peuvent se limiter à des zones nationales ou locales. Ce document est axé en 
particulier sur la façon dont les politiques touchant le commerce et les marchés peuvent avoir des répercussions 
pour les acteurs économiques vulnérables dans d’autres pays.
2 Les négociations de l’OMC sur l’agriculture sont en cours dans sept domaines : le soutien interne à l’agriculture 
; la détention de stocks alimentaires publics ; l’accès aux marchés, y compris les tarifs douaniers et d’autres 
mesures semblables ; un « mécanisme de sauvegarde spéciale » pour les pays en développement ; la concurrence à 
l’exportation, y compris les subventions à l’exportation et les mesures connexes ; les restrictions à l’exportation ; et 
le coton.
3 La Déclaration de Rome de 1996 sur la sécurité alimentaire mondiale définit ainsi la sécurité alimentaire : « La 
sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique 
à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs 
préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture [FAO], 1996). La sécurité alimentaire peut être considérée comme faisant partie intégrante de la 
réalisation du droit à l’alimentation.
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Ce document examine en détail trois types différents de chocs qui ont récemment affecté 
les marchés alimentaires et étudie la manière dont les gouvernements ont utilisé la politique 
commerciale pour réagir à ces chocs. Il retrace la façon dont ces développements s’inscrivent 
dans l’histoire récente et passe en revue l’analyse disponible sur les changements climatiques 
afin d’examiner les conséquences de phénomènes météorologiques extrêmes plus fréquents 
et plus intenses pour les marchés alimentaires mondiaux à l’avenir. Enfin, il examine la façon 
dont la politique et les règles commerciales pourraient être améliorées afin de renforcer la 
résilience du système alimentaire aux chocs soudains et propose quelques recommandations 
pour l’avenir.
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2.0 Quelques expériences récentes de 
chocs touchant le système alimentaire
La section suivante examine trois types de chocs très différents qui ont influé sur le système 
alimentaire : la COVID-19, la sécheresse de 2015 à 2016 en Afrique australe et la guerre 
commerciale entre les États-Unis et la Chine. 

La COVID-19 est exceptionnelle de par son ampleur et son incidence sur l’économie 
mondiale dans son ensemble, y compris sur les marchés de l’alimentation et de l’agriculture. 
La pandémie a entraîné des chocs à la fois pour l’offre et pour la demande, ainsi que des 
perturbations de la chaîne d’approvisionnement, car la logistique, la plantation et les 
récoltes ont été affectées par les mesures gouvernementales d’intervention. Au moment de la 
rédaction du présent document, ses effets se poursuivent, tout comme les répercussions des 
mesures prises en vue d’atténuer et de gérer la crise. Les principales réponses de la politique 
commerciale à la pandémie comprennent des restrictions temporaires à l’exportation de 
produits alimentaires, un soutien interne accru au secteur agricole et un assouplissement des 
restrictions à l’importation.

La sécheresse de 2015–2016 en Afrique australe, quant à elle, a eu des effets beaucoup plus 
localisés et a principalement entraîné un choc de l’offre engendré par l’impact de la sécheresse 
sur la production agricole dans la région. Alors que d’autres secteurs de l’économie ont 
également été touchés, l’impact principal a concerné les systèmes alimentaires des pays de 
la région. L’aide gouvernementale aux producteurs touchés, ainsi que l’augmentation des 
importations de produits alimentaires et agricoles, ont été parmi les principales formes de 
réponse de la politique commerciale.

Enfin, la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine a surtout entraîné des chocs 
au niveau de la demande aux États-Unis et en Chine, car les restrictions de la politique 
commerciale ont réduit la demande de produits agricoles. Dans d’autres régions du monde, 
le détournement de la production agricole excédentaire a suscité un choc de type opposé 
lorsque la production excédentaire des États-Unis a été exportée vers d’autres marchés. Alors 
que les deux autres études de cas mentionnées ci-dessus impliquaient des réponses politiques 
qui auraient pu exacerber l’effet des chocs ou induire des impacts sur les différents types 
d’acteurs économiques, la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine demeure un 
exemple exceptionnel dans le sens qu’il s’agit avant tout d’un choc provoqué par les politiques 
et touchant les marchés.

Bien que les cadres de référence de politique commerciale existants laissent une grande marge 
de manœuvre aux gouvernements pour leur permettre d’adopter des mesures qui renforcent 
la résilience des systèmes alimentaires de leur pays, ils n’ont qu’une utilité relative pour freiner 
les mesures nuisant aux producteurs et aux consommateurs dans d’autres pays. Les membres 
de l’OMC devraient donc s’attaquer en particulier aux insuffisances des règles existantes 
dans trois domaines critiques : les restrictions à l’exportation de produits alimentaires, les 
droits de douane élevés pour les principaux produits agricoles, et les subventions agricoles 
préjudiciables. En outre, ils devraient mettre en place un mécanisme de sauvegarde spéciale 
pour aider les producteurs des pays à faible revenu à faire face aux baisses soudaines des prix.
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2.1 La pandémie de la COVID-19

2.1.1 Que s’est-il passé, et quand ?

L’apparition du nouveau coronavirus connu sous le nom de COVID-19 et les mesures prises 
par les gouvernements pour contrôler sa dissémination ont eu des effets importants, soudains 
et profonds sur la santé publique et l’économie mondiales, entraînant des répercussions 
pour le système alimentaire, entre autres4. Alors que les gouvernements ont adopté diverses 
approches pour lutter contre l’épidémie, un grand nombre d’entre eux ont imposé des 
mesures de confinement et des restrictions similaires aux citoyens et aux entreprises, ainsi 
que la fermeture des frontières nationales, dans le but de ralentir la propagation de la maladie 
et de permettre aux hôpitaux et aux établissements de soins de santé de faire face à l’afflux 
soudain de patients nécessitant des soins intensifs.

La pandémie et les mesures politiques prises pour y faire face ont eu un certain nombre de 
répercussions différentes (Schmidhuber et al., 2020). Dans un premier temps, les achats de 
panique des consommateurs ont provoqué des pénuries temporaires dans certains pays ; des 
changements rapides et importants dans les tendances de la demande des consommateurs ont 
également affecté les marchés. Dans de nombreux pays, la plantation et la récolte de cultures 
ont été touchées par les restrictions imposées par les gouvernements sur la circulation des 
personnes (Organisation de coopération et de développement économiques [OCDE], 2020a 
; FAO, 2020b)5. Les services de transport et de logistique ont également été perturbés, de 
même que les marchés du crédit et des intrants et les taux de change (Schmidhuber & Qiao, 
2020 ; OMC, 2020e). Sur le continent américain et dans certaines régions de l’Europe, les 
usines de transformation de la viande ont dans un premier lieu été fermées temporairement en 
raison de la présence de la COVID-19 parmi les travailleurs, ce qui a eu des répercussions sur 
la chaîne de valeur alimentaire, les éleveurs de bétail étant particulièrement touchés.

Phénomène plus important encore, la capacité de nombreux consommateurs à accéder 
à la nourriture a été affectée par la fermeture temporaire ou permanente des entreprises, 
l’augmentation correspondante du chômage et la perte de revenus et de moyens de 
subsistance qui en découle, dans le contexte d’un effondrement historiquement significatif 
de la croissance économique et du commerce (Fonds monétaire international, 2020 ; OMC, 
2020h). Certains secteurs économiques en particulier ont été durement touchés – comme les 
secteurs de l’aviation, du tourisme et de l’hôtellerie –, ce qui a eu des conséquences directes 
et indirectes, y compris sur le niveau des fonds que les travailleurs envoient dans leur pays 
d’origine. La pandémie représente toujours une menace particulièrement importante pour 
les moyens de subsistance des travailleurs du secteur informel, des travailleurs autonomes 
et des personnes sous contrat temporaire ou précaire. Alors que presque tous les pays et 
régions du monde ont été touchés par la pandémie, la sécurité alimentaire dans les pays en 

4 Au moment de la rédaction du présent document, la pandémie se poursuit : la totalité des conséquences qu’elle 
comporte pour le système alimentaire mondial restent incertaines.
5 S’appuyant sur les données de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’OMC (2020c) observe 
que près d’un quart de l’ensemble du travail agricole à l’échelle mondiale est effectué par des travailleurs migrants, 
bien que les chiffres varient considérablement d’un pays à l’autre.
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développement a été particulièrement vulnérable, surtout dans les petits États insulaires en 
développement (Schmidhuber et Qiao, 2020).

2.1.2 Comment les marchés alimentaires ont-ils été affectés ?

Contrairement aux épisodes de flambée des prix des aliments de 2007 à 2008 et de 2010 à 
2011, une abondance de récoltes et de stocks alimentaires pour la plupart des groupes de 
produits de base a eu pour conséquence qu’à ce jour, l’épidémie de la COVID-19 n’a pas 
entraîné des pénuries généralisées de denrées alimentaires sur les marchés mondiaux ni une 
inadéquation importante entre l’offre et la demande (FAO, 2020a ; OMC, 2020e). Une 
tendance à la baisse des prix déjà faibles du pétrole et d’autres produits de base a également 
engendré un environnement de marché et de politique publique différent de celui qui prévalait 
en 2008 (Murphy et Smaller, 2020). Néanmoins, des problèmes localisés ont également été 
apparents. En plus des « achats de panique » initiaux des consommateurs et de l’évolution des 
habitudes de consommation, la mise en place de restrictions à l’exportation dans certains pays 
a fait craindre que la disponibilité des denrées alimentaires de base se réduise dans les pays 
importateurs de denrées alimentaires. 

Bien que le commerce des matières premières agricoles ait régulièrement été inférieur à la 
tendance, d’autres secteurs ont été plus gravement touchés par le ralentissement économique 
et la baisse correspondante des échanges (OMC, 2020d, 2020f, 2020h). Cependant, en dépit 
de la résilience globale, le commerce des produits périssables, tel que celui des fleurs coupées, 
des fruits et des légumes, a été gravement touché dans de nombreux pays, surtout pour les 
produits transportés par fret aérien. La FAO a en outre noté dans un rapport de septembre 
2020 au Comité de l’agriculture de l’OMC que l’impact de la pandémie sur la demande 
alimentaire « dépendrait de la profondeur et de la durée du choc économique, de l’effet réel 
sur l’emploi, de la disponibilité de l’épargne et de l’accès au crédit et aux filets de sécurité 
sociale » (OMC, 2020e). 

IISD.org


IISD.org    6

Comment la politique commerciale pourrait-elle mieux faire face aux chocs du système 
alimentaire ?

2.1.3 Quelles mesures commerciales ont été mises en place ?

À ce jour, les discussions menées à l’OMC sur les mesures liées à la COVID-19 ont surtout 
porté sur les restrictions à l’exportation et le soutien agricole national6. Certains pays ont 
également assoupli les restrictions à l’importation en réponse à la pandémie7. Deux phases 
d’intervention distinctes peuvent être identifiées : une phase d’intervention initiale, dans 
laquelle les politiques ont été axées sur des mesures d’urgence immédiates visant à protéger 
la santé publique sauvegarder la sécurité alimentaire nationale, et une phase ultérieure axée 
sur la réparation des chaînes d’approvisionnement perturbées et le soutien aux producteurs 
(OMC, 2020d).

2.1.3.1 RESTRICTIONS À L’EXPORTATION

Selon le Food Trade Policy Tracker (outil de suivi des politiques commerciales alimentaires) 
de l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires8, plus de vingt pays 
ont imposé ou annoncé des restrictions à l’exportation des denrées alimentaires en réponse à 
l’épidémie de la COVID-19, dont la plupart ont par la suite été levées ou ont pris fin. Les pays 
importateurs de produits alimentaires, en particulier, se sont dit préoccupés par le fait que 
de telles mesures peuvent entraîner une hausse des prix sur les marchés mondiaux, limitant 
ainsi l’approvisionnement alimentaire dans les pays importateurs de produits alimentaires à 
faible revenu et entravant l’accès à la nourriture pour les consommateurs pauvres. Un nombre 
de pays considérablement plus faible a pris des mesures visant à restreindre les exportations 
de produits alimentaires par rapport à ce qui a été observé lors de la flambée des prix des 
aliments en 2008, lorsque 33 pays avaient pris de telles mesures. En outre, la valeur des 
calories échangées à l’échelle mondiale a été touchée d’environ 5 %, soit un peu plus du quart 
du niveau affecté lors de l’épisode précédent de flambée des prix (Hepburn et al., 2020).   

2.1.3.2 SOUTIEN INTÉRIEUR

Plusieurs membres de l’OMC ont réagi à l’épidémie de la COVID-19 en introduisant ou en 
modifiant le soutien interne qu’ils fournissent aux producteurs, aux transformateurs et au 
secteur agricole. Ces programmes ont dû trouver un  équilibre entre des priorités  multiples et 
concurrentes : 1) fournir de l’aide aux acteurs du marché confrontés à des défis temporaires 
imprévus découlant de la crise de la COVID-19 ainsi que des mesures d’intervention 

6 Cela concerne les subventions agricoles sous forme de dépenses budgétaires ainsi que d’autres mesures juridiques 
de soutien aux producteurs, telles que celles fournies par le soutien des prix du marché, que des dépenses 
budgétaires aient effectivement lieu ou non. Glauber et al. (2020) examinent la façon dont le soutien intérieur 
est défini et mesuré à l’OMC et le comparent à l’approche conceptuelle adoptée par d’autres organismes tels que 
l’OCDE.
7 L’OCDE (2020b) a passé en revue plus de 400 interventions stratégiques liées à la COVID-19 et a identifié sept 
grandes catégories de mesures : 1) des mesures sectorielles et institutionnelles ; 2) des mesures d’information et de 
coordination ; 3) des mesures sur le commerce et les flux de produits ; 4) des mesures concernant la main-d’œuvre 
; 5) des mesures de soutien à l’agriculture et à l’alimentation ; 6) un soutien général applicable à l’agriculture et à 
l’alimentation ; enfin, 7) l’aide alimentaire et le soutien aux consommateurs. Gruère et Brooks (2020) s’appuient 
davantage sur cette analyse. Bien que les catégories ne correspondent pas directement à celles utilisées à l’OMC, 
les mesures des catégories 3, 5, 6 et 7 semblent les plus pertinentes. L’OMC (2020c) donne également un bon 
aperçu des répercussions de la COVID-19 sur le commerce agricole à la date de publication en août 2020.
8 L’outil de suivi est en ligne à l’adresse i.ifpri.org/project/covid-19-food-trade-policy-tracker
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gouvernementales connexes ; 2) éviter de créer des distorsions sur les marchés intérieurs 
qui impactent négativement les acteurs du marché vulnérables; 3) veiller à ce que le soutien 
fourni aux producteurs nationaux ne défavorise pas injustement ceux habitant d’autres pays et 
régions, y compris ceux des pays en développement. Ces objectifs peuvent se compléter ou se 
contredire, et les gouvernements ont tiré des conclusions différentes quant à leurs priorités.

Encadré 1. Règles de l’OMC sur le soutien intérieur

Les règles de l’OMC énoncées dans l’Accord sur l’agriculture (2014) permettent de 
fournir de nombreux types de soutien intérieur agricole aux producteurs sans les 
assortir de limites. Il peut s’agir des services généraux tels que la recherche, les 
infrastructures et les services consultatifs ; de l’aide alimentaire nationale ; ainsi 
que des paiements directs aux producteurs qui sont « découplés » des prix et de la 
production, tels que les programmes de soutien des revenus, les programmes d’aide 
en cas de catastrophe naturelle et les programmes environnementaux. Toutefois, 
le soutien qui dépend des prix, de la production ou des intrants est normalement 
assujetti à une limite maximale que le membre de l’OMC a convenu de respecter. Les 
règles relatives au soutien interne varient d’un membre de l’OMC à l’autre, avec des 
limites différentes pour le soutien fourni par les pays développés et en développement. 
Par ailleurs, de nombreux pays ont dans le passé été autorisés à fixer des plafonds 
plus élevés en contrepartie des engagements qu’ils ont pris de réduire les subventions 
préjudiciables aux producteurs habitant d’autres pays et régions (Glauber et al., 2020).

Parmi les pays ayant déclaré des mesures de soutien intérieur liées à la COVID-19 figurent les 
principaux pays exportateurs de produits agricoles (l’Union européenne [UE], les États-Unis, 
le Canada et le Brésil), certains pays importateurs de produits agricoles (le Japon, la Norvège 
et la Suisse), ainsi que certaines économies plus petites (El Salvador, Israël et Paraguay). 
En vue d’améliorer la transparence, ces membres ont soumis volontairement à l’OMC des 
rapports spéciaux sur leurs programmes, en complément des notifications obligatoires 
qui doivent être régulièrement soumises au Comité de l’agriculture en vertu des règles de 
l’organisme commercial mondial. Parmi les mesures décrites dans ces rapports spéciaux, 
la grande majorité concerne le soutien intérieur (OMC, 2020c). La Chine et l’Inde ont 
également instauré ou modifié des mesures de soutien, comme l’ont fait un certain nombre de 
petits pays en développement membres, bien qu’ils n’aient pas, à ce jour, présenté de rapports 
spéciaux (OMC, 2020d). 

Il faut souligner que bon nombre des mesures de soutien intérieur déclarées à l’OMC 
n’entraînent pas de coûts ou de dépenses supplémentaires, par exemple lorsque les mesures 
existantes ont été simplifiées, lorsque les dates de conformité ont été prolongées ou lorsque 
d’autres formes de souplesse administrative ont été introduites. Dans de nombreux autres cas, 
les membres de l’OMC n’ont pas encore fourni de détails sur les coûts associés aux mesures 
qui ont été introduites.

Les types de mesures de soutien interne adoptées varient selon les membres de l’OMC. 
Plusieurs gouvernements ont fourni un soutien visant à permettre aux producteurs d’écouler 
leurs surplus, notamment par le biais de programmes d’aide alimentaire, d’aide au stockage 
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et d’indemnisation directe des pertes9. D’autres ont facilité l’accès au crédit ou aux matières 
premières et autres intrants10, ont reporté les paiements de la dette rurale11, oont amélioré les 
installations et introduit des mesures d’hygiène12, et ont amélioré l’infrastructure de la chaîne 
d’approvisionnement13 (OMC, 2020d). Les petits pays à plus faible revenu ont eu tendance 
à adopter différents types de programmes, comme le soutien aux intrants agricoles ou à 
l’utilisation de la technologie et des techniques de production14, les transferts d’espèces15, les 
mesures fiscales16, l’accès aux prêts17, la subvention des intérêts, ou la contribution aux coûts 
de l’assurance des travailleurs agricoles18. 

L’ampleur des mesures de soutien interne adoptées varie selon les membres de l’OMC. 
Au Comité de l’agriculture de l’OMC, les responsables du commerce ont exprimé des 
préoccupations particulières au sujet des programmes de soutien successifs des États-
Unis déployés dans le cadre des Programmes d’aide alimentaire liés au coronavirus de 
l’administration américaine (CFAP-1 et CFAP-2)19. Le CFAP-1 prévoyait des paiements 
pouvant aller jusqu’à 250 000 dollars américains par producteur dans le cas d’une baisse 
des prix des produits admissibles d’au moins 5 % depuis janvier 2020. Il a également 
permis d’effectuer des paiements directs aux producteurs qui font face à des coûts de 
commercialisation supplémentaires importants en raison des coûts de transport des produits 
invendus ou de la détérioration résultant de perturbations des chaînes d’approvisionnement 
du marché (Schnepf, 2020a). Une dotation initiale de 16 milliards de dollars a été allouée 
en avril 2020 dans le cadre de ce programme, et de ce total le gouvernement avait versé 
10,5 milliards de dollars début décembre 2020 (Schnepf, 2020b). Une deuxième série de 
paiements de soutien (CFAP-2) allant jusqu’à 14 milliards de dollars a été annoncée en 
septembre 2020, et d’autres devraient suivre au moment de la rédaction du présent document. 
Les programmes de soutien successifs pourraient amener les États-Unis à dépasser la limite 
maximale permise par l’OMC en matière de soutien et au-delà de laquelle le soutien est 
considéré comme faussant les échanges (Schnepf, 2020c).

L’UE et ses États membres ont également mis en place d’importantes mesures de soutien 
interne liées à la COVID-19. Les données disponibles indiquent qu’elles s’élevaient à au 
moins 3,8 milliards d’euros à la fin de 202020. Bien que l’UE ait volontairement signalé de 
nombreuses mesures à l’OMC, huit d’entre elles sont disproportionnellement importantes 

9 le Brésil, le Canada, les États-Unis le Japon, la Suisse et l’UE 
10 le Canada, la Chine, les États-Unis, le Japon et l’UE
11 le Brésil
12 le Canada et le Japon 
13 l’Inde
14 la Côte d’Ivoire, les Fidji et le Paraguay
15 la Côte d’Ivoire
16 l’Égypte
17 le Honduras et la Namibie
18 le Montenegro
19 Par exemple, le Canada, la Chine, l’Inde, la Nouvelle-Zélande et l’UE ont soulevé des questions au sujet de ces 
programmes à la réunion du Comité de l’agriculture de l’OMC les 30 novembre et 1er décembre 2020 (OMC, 
2020g).
20 Calculs de l’IISD fondés sur les données disponibles à l’OMC (2020f).
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en termes monétaires, représentant jusqu’à 85 % du total apparent à ce jour. Les mesures 
de soutien prises en Italie, aux Pays-Bas, en République tchèque et en Hongrie ont été 
particulièrement importantes. Les mesures adoptées par l’UE ou par les États membres de 
l’UE comprennent des subventions et des prêts directs, un soutien propre aux régions, une 
aide au stockage privé, des mesures propres à des secteurs ou à des produits particuliers, 
ainsi que des mécanismes à l’échelle de l’économie concernant également le secteur agricole 
(OMC, 2020c).

D’autres pays développés et en développement ont également introduit ou ont modifié 
des mesures de soutien intérieur en raison de la COVID-19. Bien que toutes n’impliquent 
pas forcement de nouvelles dépenses financières, les détails de leur conception et leurs 
répercussions sur le commerce et les marchés demeurent souvent incertains. Bien que les 
membres de l’OMC aient posé des questions sur les programmes de soutien intérieur lors des 
réunions du Comité de l’agriculture en 2020, les réponses à ces questions ont souvent été des 
invitations succinctes à attendre les détails fournis dans la notification officielle de l’OMC une 
fois que celle-ci sera disponible.

2.1.3.3 RESTRICTIONS AUX IMPORTATIONS

Certains pays ont assoupli les restrictions aux importations en réponse à la crise en réduisant 
les tarifs ou en augmentant les contingents tarifaires. Ces mesures visaient à faciliter l’accès 
des consommateurs aux denrées alimentaires en réduisant les prix sur les marchés intérieurs. 
Par exemple, une notification spéciale de l’OMC en provenance d’Israël a indiqué que les 
contingents tarifaires volontaires avaient été élargis pour les oignons, les concombres et les 
œufs (OMC, 2020a), tandis que la Suisse a pris des mesures similaires pour le beurre et les 
œufs (OCDE, 2020b). De même, plusieurs pays ont levé les droits de douane sur les aliments 
ou ont pris d’autres mesures visant à faciliter le commerce : la Colombie, la Fédération de 
Russie, la Turquie et l’Ukraine ont levé les droits sur les céréales, et la Chine l’a fait sur la 
viande (OCDE, 2020b). L’Australie et la Nouvelle-Zélande ont mis en place des systèmes 
de fret aérien à la suite de la forte baisse de l’aviation commerciale provoquée par la crise de 
la COVID-19, tandis que plusieurs pays ont assoupli les restrictions imposées dans les ports 
et aux frontières21. De nombreux pays ont également exempté le secteur de l’alimentation 
et de l’agriculture des mesures de confinement ou ont introduit d’autres types de mesures 
visant à faciliter le commerce des aliments et des produits agricoles (OCDE, 2020b ; OMC, 
2020d). Les mesures restrictives pour le commerce semblent avoir été surtout appliquées aux 
exportations plutôt qu’aux importations.

2.1.3.4 QUELLE A ÉTÉ LA PERTINENCE DES POLITIQUES COMMERCIALES ?

La pandémie de la COVID-19 est un choc complexe, à grande échelle et à multiples facettes 
qui a eu des répercussions bien au-delà des marchés de l’alimentation et de l’agriculture, mais 
qui a affecté ces secteurs de nombreuses façons importantes. Par son impact sur la sécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance, ce choc pandémique a mis en relief l’importance 
des politiques et des cadres en dehors de la sphère commerciale, tels que les filets de sécurité 
sociale efficaces et bien ciblés, ainsi que la pertinence des politiques commerciales. Ce choc 

21 Des mesures dans cette catégorie ont été prises en Argentine, au Brésil, au Canada, au Chili, en Chine, en Inde, 
aux Philippines, dans la Fédération de Russie et dans l’UE.
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a également soulevé des questions quant à la mesure dans laquelle les cadres réglementaires 
existants fournissent aux membres de l’OMC les outils dont ils ont besoin pour réagir de 
façon significative aux chocs lorsqu’ils surviennent tout en s’abstenant de nuire aux acteurs 
économiques à l’étranger.

Des dirigeants politiques tels que les ministres de l’Agriculture du G20 ont répondu en 
appelant à un commerce « ouvert, transparent et prévisible ». Ils ont également demandé que 
les mesures liées à la COVID-19 soient « ciblées, proportionnées, transparentes et temporaires 
» (ministres de l’Agriculture et de l’Eau du G20, 2020). Les ministres ont déclaré que ces 
mesures ne devraient pas créer d’obstacles inutiles au commerce ni perturber les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire mondiales, et qu’elles devraient être conformes aux règles de 
l’OMC.

Ces déclarations, ainsi que les politiques qui les reflètent, ont contribué à empêcher que 
la pandémie déclenche une crise alimentaire plus profonde. Des mesures telles que les 
restrictions à l’exportation qui ont été imposées initialement ont été, pour la plupart, levées 
par la suite, évitant ainsi une crise plus grave, tandis que les gouvernements ont pris des 
mesures visant à assouplir les restrictions frontalières sur les importations. Bien que certains 
secteurs, en particulier celui des aliments périssables, aient été durement touchés, surtout 
au début, les marchés de l’alimentation et de l’agriculture ont en majeure partie continué de 
fonctionner pendant la pandémie, en partie grâce aux mesures prises par les gouvernements 
pour faciliter la libre circulation des aliments et des produits agricoles. Cependant, la crise 
a également servi à rappeler que les règles existantes de l’OMC sur les restrictions aux 
importations et aux exportations comportent des lacunes importantes que les gouvernements 
pourraient exploiter au détriment des populations d’autres pays en cas de crise (voir les 
recommandations 1a, 1b, 1c et 1d à la section 4.1).

La COVID-19 a également exposé les limites de ce qui peut être réalisé lorsque les politiques 
commerciales agricoles sont conformes aux règles de l’OMC. En particulier, l’augmentation 
spectaculaire des différents soutiens internes à l’agriculture liés aux prix et à la production 
laisse penser que les membres de l’OMC doivent de toute urgence reprendre les pourparlers 
sur la mise à jour des règles mondiales dans ce domaine. De toute évidence, l’épidémie 
de la COVID-19 a constitué un événement exceptionnel qui a imposé l’intervention des 
gouvernements sur les marchés de l’alimentation et de l’agriculture pour protéger les moyens 
de subsistance des producteurs, surtout lorsque les marchés avaient connu des défaillances 
; parallèlement, les règles de l’OMC doivent être améliorées afin de s’assurer que le soutien 
intérieur ne pénalise pas injustement les producteurs des autres pays (Glauber et al., 2020) 
(voir les recommandations 3a, 3b et 3c à la section 4.3).
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2.2 La sécheresse de 2015 à 2016 en Afrique australe

2.2.1 Que s’est-il passé, et quand ?

La sécheresse provoquée par El Niño en 2015 à 2016 a été la pire que l’Afrique australe22 
ait connue en 35 ans, et les pays touchés ne se sont toujours pas complètement remis de ses 
effets. Au moins 18 millions de personnes dans la région ont été sévèrement touchées par la 
sécheresse en 2016, mais l’effet cumulé des sécheresses récurrentes a entraîné une situation 
d’insécurité alimentaire pour environ 41 millions de personnes en 2020, dont au moins 11 
millions nécessitent une aide d’urgence dans la région (Programme alimentaire mondial 
[PAM], 2020 ; Réseau d’information sur la sécurité alimentaire, 2020). Des précipitations 
irrégulières et mal réparties pendant la sécheresse de 2015 à 2016 ont eu un impact significatif 
sur la production agricole, réduisant la production céréalière dans la région d’environ 30 % 
(Kornher, 2018). En Afrique du Sud, 2015 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée 
depuis 1904, avec des températures exceptionnellement élevées qui ont entraîné une baisse 
d’environ 8 % de la production agricole (Masipa, 2017). Les communautés rurales pauvres 
et les petits agriculteurs sont fortement tributaires de l’agriculture pluviale comme source de 
nourriture et de revenus, et ces derniers ont tendance à être les plus exposés aux effets de la 
sécheresse (Masipa, 2017). La baisse de la production alimentaire dans la région, conjuguée 
à la sécheresse de 2015 à 2016, a entraîné une insécurité alimentaire chronique et une sous-
alimentation qui ont provoqué un retard de croissance chez 30 % des enfants de la région 
(FAO, 2018a). Les sécheresses comptent donc parmi les principales menaces qui affectent 
et compromettent la productivité agricole, la sécurité alimentaire des ménages, la santé et la 
nutrition (Masipa, 2017). 

L’agriculture est particulièrement exposée aux sécheresses, qui figurent parmi les catastrophes 
écologiques les plus dévastatrices et qui touchent plus de personnes que tout autre risque 
naturel, en particulier les pauvres et les plus vulnérables (Hollins et Dodson, 2013). À 
l’échelle mondiale, les sécheresses représentent près de 8 % des catastrophes naturelles. 
Toutefois, en Afrique, les sécheresses sont plus fréquentes et représentent environ 25 % de 
toutes les catastrophes naturelles (Shiferaw et al., 2014). Avec environ 43 % de sa superficie 
classée aride, l’Afrique australe est considérée comme étant très vulnérable aux sécheresses 
(Shiferaw et al., 2014). L’étendue spatiale de la sécheresse a augmenté en Afrique australe, la 
région se réchauffe à un rythme plus rapide que la moyenne mondiale, et le GIEC (2014) 
prévoit que les sécheresses s’intensifieront en ampleur et en intensité dans toute la région.

2.2.2 Comment les marchés alimentaires ont-ils été affectés ?

Le maïs est une culture de base et une source importante de moyens de subsistance dans la 
région. En Afrique subsaharienne, le maïs représente au moins 30 % de l’apport calorique 
total (Ekpa et al., 2019), de sorte que la disponibilité de cette culture pendant les années 
de sécheresse est essentielle à la sécurité alimentaire. En Afrique du Sud, la production 

22 L’Afrique australe désigne la région géographique la plus méridionale de l’Afrique, qui comprend généralement 
l’Afrique du Sud, l’Angola, le Botswana, l’Eswatini, le Lesotho, le Malawi, le Mozambique, la Namibie, la Zambie 
et le Zimbabwe. 
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nationale de maïs est généralement suffisante pour répondre à la demande, et le pays génère 
souvent des excédents qu’il exporte dans la région. Toutefois, pendant la sécheresse, il y a 
eu une pénurie de maïs dans tous les pays de la région, à l’exception de la Zambie, ce qui 
a mené à l’importation de maïs pour accroître l’approvisionnement (Bureau de la politique 
alimentaire et agricole, 2016). La Figure 1 montre l’impact de la sécheresse de 2015 à 2016 
sur la production de maïs dans la région : la production en 2015 était à son plus bas niveau 
depuis 2006 à 2007. Les déficits de maïs ont entraîné de fortes hausses des prix de cette 
denrée de base dans toute la région. En 2016, les prix du maïs ont augmenté jusqu’à 22 % 
en Afrique du Sud, 30 % au Lesotho, 156 % au Malawi, 177 % au Mozambique, 66 % au 
Swaziland, 35 % en Zambie et 29 % au Zimbabwe (Ainembabazi, 2018). Alors que pour de 
nombreux ménages agropastoraux pauvres les stocks alimentaires s’épuisaient, entraînant une 
dépendance vis-à-vis des achats effectués sur le marché, les prix élevés des aliments ont eu 
un impact sur la sécurité alimentaire. En outre, la dévaluation des devises en Afrique australe, 
comme le rand sud-africain et le kwacha zambien, a affaibli le pouvoir d’achat des citoyens 
des pays concernés (FAO, 2016).

Figure 1. Augmentation des importations de maïs de l’Afrique australe en raison d’une 
diminution de la production nationale provoquée par la sécheresse de 2015 à 2016 

Source : calculs de l’auteur fondés sur le Département de l’Agriculture des États-Unis, s.d.

À noter : dans ce chiffre, l’Afrique australe, telle que définie par FAOSTAT, ne comprend que cinq pays 
de la région : l’Afrique du Sud, le Botswana, l’Eswatini, le Lesotho et la Namibie. Les importations, les 
exportations et les exportations nettes sont les valeurs de l’année commerciale.

La sécheresse a également affecté le secteur de l’élevage. Les mauvaises conditions de 
pâturage du bétail, le manque d’eau et les prix exceptionnellement élevés des aliments pour 
le bétail ont amené un grand nombre d’agriculteurs à des ventes forcées de bétail. Dans des 
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pays tels que le Botswana, le secteur de l’élevage est bien développé et représente une source 
importante de revenus et de moyens de subsistance pour les producteurs, ainsi que de revenus 
d’exportation. La section qui suit traite de l’incidence des politiques gouvernementales sur le 
commerce et les marchés pour ce secteur.

2.2.3 Quelle a été la pertinence des politiques commerciales ?

Traditionnellement, les réponses de politique économique à la sécheresse comprennent 
des mesures ayant une incidence sur le commerce et les marchés. Il peut s’agir de 
l’assouplissement des droits à l’exportation, de la facilitation des importations de produits 
alimentaires et d’aliments pour animaux, ou de la subvention des intrants agricoles, ainsi 
que des mesures non commerciales, telles que les programmes d’aide alimentaire nationale, 
le renforcement des filets de sécurité sociale et, dans des cas extrêmes, la fourniture d’aide 
humanitaire. Un certain nombre de ces mesures ont été prises par les gouvernements 
d’Afrique australe pendant la sécheresse de 2015 à 2016.

Étant donné que tous les pays de la région, à l’exception de la Zambie, dépendaient de 
l’Afrique du Sud pour le maïs, environ 1,2 million de tonnes de maïs blanc et 2,6 millions 
de tonnes de maïs jaune ont été importées du Mexique et des États-Unis pour compenser 
la baisse de l’offre régionale (Bureau de la politique alimentaire et agricole, 2016). Ces 
quantités ont ensuite été réexportées vers les pays déficitaires. L’Afrique du Sud a également 
assoupli ses restrictions strictes sur l’importation d’organismes génétiquement modifiés 
afin de répondre à la pénurie dans la région (Département de l’Agriculture des États-Unis, 
2019). La Figure 1 montre les quantités de maïs importées et exportées en Afrique australe. 
L’année 2016 a vu l’importation du plus grand volume de maïs dans la région depuis 2000. 
Le même figure montre comment les exportations nettes de cette année-là ont également 
diminué de façon significative en raison de la sécheresse.

Au Botswana, comme dans d’autres pays où l’industrie de l’élevage est bien développée, le 
gouvernement a eu tendance à accorder des subventions d’environ 30 % pour l’alimentation 
du bétail (Botswana Daily News, 2019) pendant les sécheresses, mais la grave sécheresse 
de 2015 à 2016 a fait passer les subventions de 25 % à 50 % (Kayawe, 2015). Malgré 
cette hausse, les prix des aliments pour animaux étaient toujours inabordables pour les 
agriculteurs les plus pauvres, et beaucoup ont dû vendre leur bétail pour éviter la mortalité 
animale (Dessus et Tovey, 2016). Lors de la sécheresse de 2019, pour éviter la mortalité 
bovine et la faiblesse des prix du bétail, le Botswana a pour la première fois autorisé 
l’exportation de 30 % du cheptel bovin vers la région d’Afrique australe. Cette initiative 
n’a toutefois pas été bien accueillie par le reste des pays membres de la Communauté 
de développement de l’Afrique australe qui craignaient qu’elle n’entraîne la diminution 
des prix locaux du bétail sur leurs propres marchés, ce qui exercerait une pression 
supplémentaire sur les agriculteurs sud-africains en difficulté.

Outre l’assouplissement des restrictions à l’importation de maïs et l’augmentation des 
restrictions à l’exportation de bétail, les gouvernements de la région ont également pris 
des mesures visant à garantir que les consommateurs puissent toujours avoir accès à des 
denrées alimentaires, notamment les personnes touchées vivant dans les zones rurales. 
En particulier, les gouvernements ont annoncé des programmes d’aide à la sécheresse 
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comprenant des filets de sécurité sociale pour les populations vulnérables (Banque africaine 
de développement, 2016). Ces programmes contiennent généralement des mesures ciblant 
les producteurs, telles que des subventions pour les aliments du bétail et des subventions 
pour les intrants de la production végétale, tels que les semences améliorées, les engrais 
et les outils agricoles. La facilitation des programmes d’aide à la sécheresse et d’aide 
alimentaire permet une plus grande disponibilité de la nourriture, ce qui contribue à faire 
baisser les prix des aliments et à rendre les aliments plus abordables pour les personnes les 
plus vulnérables et les plus affectées.

2.2.4 Quelle a été la pertinence des politiques commerciales ?

Comme l’illustre la section 2.2.3, le commerce peut aider les pays à répondre aux chocs du 
système alimentaire en leur permettant de réagir aux perturbations qui affectent l’équilibre 
entre l’offre et la demande, y compris dans le cas de perturbations de l’offre liées au 
climat telles que la sécheresse. L’assouplissement des restrictions sur les importations de 
produits alimentaires est une réponse politique importante que les gouvernements peuvent 
utiliser pour aider les consommateurs à faire face aux pénuries soudaines en améliorant 
la disponibilité des aliments sur les marchés intérieurs et en contribuant à atténuer les 
flambées soudaines des prix. 

Il peut également être important d’éviter l’application de restrictions et d’interdictions à 
l’exportation dans les principaux pays exportateurs de produits alimentaires, afin de veiller 
à ce que les aliments soient disponibles pour les pays importateurs en situation de crise et 
soient accessibles aux consommateurs à faibles revenus (voir les recommandations 1b et 1c 
à la section 4.1 ci-dessous). Les membres de l’OMC pourraient utilement veiller à ce que 
les achats d’aide alimentaire humanitaire par le PAM ne soient pas soumis à ces mesures 
afin de garantir que l’aide alimentaire d’urgence soit disponible en temps opportun et 
utilisée de manière optimale dans des situations d’urgence (voir la recommandation 1a à la 
section 4.1 ci-dessous).

Les règles actuelles de l’OMC n’imposent aucune limite à la capacité des gouvernements 
de fournir une aide alimentaire aux consommateurs pauvres23. Toutefois, la collaboration 
internationale sur les mécanismes de financement durable aiderait à faire en sorte que les 
gouvernements de pays à faible revenu disposent des ressources nécessaires pour mettre 
en place des programmes nationaux d’aide alimentaire et des filets de sécurité sociale 
fonctionnels destinés aux personnes vivant dans la pauvreté. Un système mondial de « bons 
alimentaires » pourrait être une façon d’y parvenir (Josling, 2011) et serait susceptible 
d’aider les pays à relever les défis d’ajustement liés à l’ouverture du commerce.

Comme le montre la sécheresse de 2015 à 2016 en Afrique australe, les gouvernements 
ont également besoin de la flexibilité nécessaire pour pouvoir augmenter temporairement 
le soutien aux producteurs en cas de choc. Les règles actuelles de l’OMC sur le soutien 
interne à l’agriculture comprennent des dispositions à titre d’aide en cas de catastrophe 
naturelle pour des programmes d'assurance-récolte et de garantie des revenus, ainsi que 
des dispositions qui permettent aux pays en développement de fournir des intrants et 

23 Au paragraphe 4 de l’Accord sur l’agriculture de l’OMC.
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des subventions à l’investissement aux producteurs pauvres en ressources24. Cependant, 
les règles mondiales dans ce domaine doivent être actualisées afin que les pays ayant 
les ressources financières pour y parvenir ne fournissent pas de soutien d’une manière 
compromettant la concurrence loyale et nuisant aux producteurs, y compris ceux des 
pays à faible revenu (Glauber et al., 2020). La section 4.3 examine cette question plus en 
profondeur (voir la recommandation 3a).

À plus long terme, les gouvernements doivent également soutenir la fourniture des biens 
publics nécessaires au bon fonctionnement des marchés de l’alimentation et de l’agriculture, 
notamment par des mesures améliorant la résilience et la capacité d’adaptation aux 
changements climatiques des pays à faible revenu (voir la recommandation 3c à la section 
4.3). Ces mesures peuvent inclure un soutien aux services de vulgarisation et de conseil 
pour aider les agriculteurs à accroître les rendements de façon durable, un soutien à la 
recherche menée localement, y compris pour des variétés végétales et des races animales 
plus résilientes, ainsi que des investissements provenant de fonds liés au climat tels que 
le Fonds vert pour le climat, dans des domaines tels que l’amélioration des systèmes 
d’alerte précoce pour mieux informer les acteurs du marché quant aux risques associés aux 
phénomènes météorologiques extrêmes. 

2.3 La guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine

2.3.1 Que s’est-il passé, et quand ?

L’administration Trump, entrée en fonction après l’élection présidentielle américaine 
de 2016, a adopté une approche explicitement conflictuelle de la politique commerciale, 
non seulement avec la Chine, mais aussi avec d’autres partenaires commerciaux, dont le 
Canada, le Mexique, l’Union européenne, le Japon, la Turquie et la Corée du Sud. Bien 
que les tensions qui en ont résulté aient souvent été qualifiées de « guerres commerciales 
», le Peterson Institute for International Economics (PIIE, 2020) identifie cinq « batailles 
» distinctes, chacune ayant son propre fondement juridique et touchant différents secteurs 
et produits économiques, même s’il y avait certains domaines de chevauchement entre 
elles. Les produits alimentaires et agricoles ont été affectés par des désaccords provenant 
d’autres secteurs économiques (comme ceux de l’acier et de l’aluminium, ou des 
panneaux solaires et des machines à laver), ainsi que par des tensions au sujet de pratiques 
commerciales déloyales présumées touchant la technologie et la « propriété intellectuelle », 
notamment parce que la Chine et d’autres pays affectés par l’utilisation de tarifs douaniers 
par les États-Unis dans les secteurs non agricoles ont riposté en limitant les exportations 
agricoles américaines (Regmi, 2019). Des produits tels que le soja et le sorgho ont été 
particulièrement ciblés, bien qu’un large éventail de groupes de produits aient été concernés 
(Grant et al., 2019)25. Les États-Unis ont également annoncé des programmes successifs de 
subventions agricoles en vue d’indemniser ses producteurs nationaux pour les répercussions 

24 Les premiers sont visés par les paragraphes 7 et 8 de l’annexe 2 de l’Accord sur l’agriculture de l’OMC, et les 
derniers sont visés par l’article 6.2 du même accord.
25 Il s’agissait notamment des céréales, du bétail, des produits laitiers, des produits horticoles, des cultures 
spéciales, des aliments transformés, des boissons, du tabac et du coton.
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des mesures de rétorsion touchant les exportations agricoles américaines (Glauber, 2019 ; 
Glauber et al., 2020 ; Schnepf, 2020c).

En 2018 et 2019, les États-Unis ont annoncé à maintes reprises des séries successives de 
nouveaux droits de douane et de mesures de rétorsion touchant les exportations de la 
Chine, celle-ci rétorquant à son tour par des mesures de rétorsion qui ont contribué à une 
intensification des tensions commerciales, avant qu’un accord ne soit conclu en janvier 
2020 (PIIE, 2020). Au cours de cette période de deux ans, les États-Unis ont imposé une 
augmentation graduelle des droits de douane sur une valeur croissante des exportations 
chinoises, pour finalement atteindre des droits de douane de 25 % sur des exportations 
chinoises d’une valeur de 250 milliards de dollars, bien que les menaces d’imposition de 
droits de douane encore plus élevés sur une plus grande valeur commerciale ne se soient 
pas matérialisées avant la conclusion de l’accord entre les deux puissances commerciales. 
Cet accord, baptisé « Phase 1 », en prévision de nouvelles négociations sur des questions 
non résolues, engageait la Chine à acheter des exportations américaines d’une valeur 
totalisant 200 milliards de dollars de plus en 2020 et 2021 (par rapport aux niveaux de 
2017) (Représentant des États-Unis pour le commerce extérieur, 2020). En échange, les 
États-Unis ont accepté de réduire (mais non de supprimer) les droits de douane qui avaient 
été imposés. Les achats réels par la Chine de produits exportés par les États-Unis ont 
néanmoins été bien inférieurs aux niveaux cibles établis par l’accord (y compris pour les 
produits agricoles), représentant seulement 59 % du niveau cible en glissement annuel pour 
les exportations américaines de marchandises visées, ou 58 % du niveau des importations 
chinoises (Bown, 2021).

2.3.2 Comment les marchés alimentaires ont-ils été affectés ?

Au mois de juillet 2019, les tensions non résolues entre les États-Unis et la Chine figuraient 
parmi les principaux facteurs influençant les marchés (AMIS, 2019a). L’on s’attendait à ce 
que le secteur du soja soit affecté de façon disproportionnée, la Chine représentant les deux 
tiers des importations mondiales de soja et les États-Unis représentant environ 40 % de 
toutes les exportations annuelles de soja vers la Chine (AMIS, 2019b).

Au mois de novembre 2019, le poisson et les produits laitiers étaient également affectés 
(FAO, 2019a). En ce qui concerne les produits de la pêche, la guerre commerciale a 
entraîné des transformations potentiellement permanentes sur des marchés essentiels. Les 
prix à terme du soja ont atteint leur plus haut niveau annuel après avoir atteint leur plus bas 
niveau annuel depuis 11 ans en mai, à la suite de l’abattage massif de porcs en Asie et de 
l’imposition de tarifs douaniers de rétorsion par la Chine (FAO, 2019a).

L’une des estimations a révélé qu’une fois exclus d’autres facteurs comme l’incidence de 
la peste porcine africaine en Chine, les barrières commerciales imposées en 2018 et 2019 
ont fait chuter les exportations agricoles américaines vers la Chine de 71 % en moyenne, 

IISD.org


IISD.org    17

Comment la politique commerciale pourrait-elle mieux faire face aux chocs du système 
alimentaire ?

comparativement aux mêmes mois et aux gammes de produits en 2016 et 2017, comme le 
montre la Figure 2 (Grant et al, 2019)26.

Figure 2. Effet des mesures de rétorsion sur les exportations agricoles américaines, 
en fonction du pays destinataire

Source : Grant et al., 2019, d’après les calculs des auteurs à partir d’un modèle économétrique.

Les barrières commerciales imposées ont également eu des répercussions importantes 
sur certains groupes de produits dans certains marchés d’exportation des États-Unis, les 
exportations américaines vers la Chine ayant chuté de plus de 50 % pour les céréales, la 
viande, les oléagineux, les boissons et le tabac, le coton et les produits laitiers, parallèlement 
à une baisse tout aussi importante des exportations de céréales américaines vers l’UE (Grant 
et coll., 2019). Le Brésil, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, ainsi que l’Argentine, le Canada 
et le Mexique, faisaient partie des pays qui ont augmenté leurs exportations agricoles 
pour répondre à la demande chinoise (Grant et al., 2019). La Thaïlande et l’Indonésie ont 
également accru leurs exportations vers la Chine sur des marchés de produits spécifiques 
(fruits, malt, noix, amidons, graisses et huiles), et la Russie pourrait bénéficier à long terme 
des récentes tensions commerciales entre les États-Unis et la Chine (Regmi, 2019).

Il est à noter que les pays africains pourraient bénéficier des récentes tensions commerciales 
sous certaines conditions. Les analystes ont cependant alerté que le continent africain serait 
affecté négativement si la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine devenait 
mondiale (Bouët et al., 2019). 

26 De nombreuses études ont cherché à fournir à la fois des évaluations ex ante de la guerre commerciale (fondées 
sur la modélisation des impacts prévus) et des analyses a posteriori (fondées sur des changements observables dans 
les données empiriques) (OMC, 2019). L’accent est ici principalement mis sur cette dernière catégorie.
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En même temps, la guerre commerciale a entraîné une forte augmentation des exportations 
américaines vers des pays n’imposant pas de mesures de rétorsion. Comme l’indique la Figure 
3, les exportations américaines vers ces pays sont passées de 66 milliards de dollars en 2017 à 
76 milliards de dollars en 2018 (Regmi, 2019). Dans la mesure où ces exportations agricoles 
ont bénéficié de paiements de soutien intérieur liés à la production, il est possible qu’elles 
représentent une concurrence déloyale pour les producteurs d’autres régions du monde. 
Les « programmes d’aide au commerce » successifs des États-Unis affectent les marchés de 
l’alimentation et de l’agriculture et pourraient exposer les États-Unis à des poursuites dans le 
cadre du processus de règlement des différends de l’OMC si le soutien est jugé contraire aux 
engagements existants (Glauber, 2019).

Figure 3. Exportations agricoles des États-Unis vers des pays ayant adopté ou non 
des mesures de rétorsion

Source : IISD, d’après les données sur le commerce du Bureau du recensement des États-Unis présentées 
dans Regmi, 2019.

2.3.3 Quelles mesures commerciales ont été mises en place ?

Alors que la pandémie de la COVID-19 et le choc de la sécheresse en Afrique australe ont 
entraîné des baisses de production, la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine 
n’a créé des pénuries qu’en Chine, avec des niveaux accrus d’importations américaines sur 
d’autres marchés dans la mesure où les exportateurs américains cherchaient à vendre leurs 
marchandises dans d’autres pays. Par ailleurs, contrairement à la pandémie de la COVID-19 
et à la sécheresse qui a frappé l’Afrique australe en 2015 et 2016, la guerre commerciale entre 
les États-Unis et la Chine est exceptionnelle dans la mesure où elle représente un exemple 
de choc pour le système alimentaire qui est principalement imputable à des politiques. En 
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outre, si la politique commerciale était pertinente par rapport aux deux autres phénomènes 
considérés ci-dessus, elle était la principale cause de la perturbation des marchés alimentaires 
dans le cas de la guerre commerciale.

Comme nous l’avons vu dans les sections précédentes, les principaux instruments de 
politique commerciale utilisés par les gouvernements au cours de cet épisode étaient les 
droits de douane visant à bloquer les importations et les subventions aux producteurs visant 
à les indemniser. L’accord de « Phase 1 », qui a établi une trêve temporaire sur des hausses 
tarifaires et des mesures de rétorsion supplémentaires, était subordonné à l’achat par la 
Chine de niveaux prédéterminés d’exportations américaines. Les observateurs tablent sur la 
poursuite de ces objectifs cibles par le gouvernement chinois au moyen d’achats effectués 
par des entreprises publiques. Les objectifs quantitatifs visés par l’accord ont pour effet de 
porter atteinte aux principes de non-discrimination et de créer des obstacles à long terme à 
l’établissement de marchés plus équitables (Hufbauer, 2020).

La guerre commerciale soulève également d’autres questions importantes concernant la 
gouvernance du système commercial mondial et les mécanismes disponibles pour le règlement 
pacifique des différends. Plusieurs pays ont contesté la légalité des mesures prises par les 
États-Unis, ce qui a donné lieu à la création de multiples groupes spéciaux de règlement des 
différends (Baliño, 2019)27. Cependant, l’administration Trump a également opposé son veto 
à la nomination de nouveaux membres de l’Organe d’appel de l’OMC, de sorte qu’il n’y a 
plus le quorum requis pour l’examen des appels. Les différends qui sont apparus avec les 
États-Unis dans le cadre de la guerre commerciale feront donc l’objet d’un « appel dans le 
vide » après l’étape du Groupe spécial, ce qui les laissera non résolus. 

2.3.4 Quelle a été la pertinence des politiques commerciales ?

La guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine met en lumière les limites de ce qui 
peut être fait pour améliorer la prévisibilité et la stabilité des marchés mondiaux lorsque des 
acteurs majeurs sont déterminés à faire fi des règles multilatérales en matière de commerce. 
Elle souligne également la nécessité de veiller à ce que les mécanismes de gouvernance 
mondiale pour le commerce fonctionnent correctement à l’avenir et qu’on puisse compter sur 
eux pour aider à régler les différends de façon pacifique et équitable lorsqu’ils se présentent. Il 
est probable que les efforts concertés de l’administration Trump visant à affaiblir et à saper le 
fonctionnement normal du système commercial fondé sur des règles, y compris son processus 
de règlement des différends, continueront d’avoir des répercussions considérables sur les 
marchés mondiaux de l’alimentation et de l’agriculture dans les années à venir, même si les 
protagonistes de la guerre commerciale s’avèrent capables de surmonter leurs différences et 
d’accepter des réductions mutuellement acceptables des barrières commerciales qui ont été 
introduites. 

27 Des différends portant sur l’acier et l’aluminium opposent les États-Unis et la Turquie (DS 564), la Chine (DS 
544), l’Inde (DS 547), l’Union européenne (DS 548), le Canada (DS 550), le Mexique (DS 551), la Norvège (DS 
552), la Fédération de Russie (DS 554) et la Suisse (DS 556). Les plaintes déposées par le Canada et le Mexique 
ont par la suite été retirées ou réglées mutuellement.
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Aux États-Unis, l’administration Biden a l’occasion de contribuer à rétablir la confiance 
en prenant un certain nombre de mesures concrètes en vue d’améliorer la prévisibilité 
et la stabilité des marchés mondiaux de l’alimentation et de l’agriculture. Parmi les 
principales priorités devrait figurer la revitalisation du processus de règlement des différends 
en débloquant le processus de nomination des membres de l’Organe d’appel (voir la 
recommandation 4a à la section 4.4 ci-dessous). La nouvelle administration peut et doit 
également accorder la priorité à la collaboration avec la Chine et d’autres grandes économies 
pour résoudre les tensions commerciales, afin de réduire progressivement les barrières 
à l’accès aux marchés qui ont été introduites sous la présidence Trump, et réorienter le 
commerce alimentaire et agricole autour d’une dynamique de marché sous-jacente plutôt que 
d’imposer artificiellement des objectifs d’exportation.

Les hausses tarifaires et les mesures de rétorsion à la frontière étant au cœur des outils 
politiques utilisés par les parties au conflit, les dirigeants mondiaux et d’autres responsables de 
politiques publiques doivent convenir d’un cadre visant à réduire ces barrières commerciales 
au fil du temps. Étant donné que le cadre multilatéral actuel offre une marge de manœuvre 
considérable à certains membres de l’OMC d’ augmenter les droits de douane sur les produits 
agricoles « sensibles » à des niveaux prohibitifs, ou au contraire pour les abaisser rapidement 
en période de pénurie, les négociateurs commerciaux doivent prendre des mesures concrètes 
dans ce domaine pour améliorer la prévisibilité des marchés mondiaux de l’alimentation et 
de l’agriculture en acceptant de réduire les pics tarifaires les plus élevés pour les produits 
agricoles dans les principaux pays importateurs (voir la recommandation 1d à la section 4.1). 
Tirer parti de l’intégration commerciale régionale et bilatérale existante à ce jour pourrait être 
une façon d’aller de l’avant.

La forte augmentation du soutien aux producteurs américains affectés par la guerre 
commerciale a également mis en lumière la nécessité de veiller à ce que des approches 
mondiales disciplinées dans ce domaine puissent limiter le soutien lié aux prix et à la 
production (Glauber et al., 2020) (voir la recommandation 3a à la section 4.3). Pour 
certaines économies majeures, des niveaux de soutien substantiels liés aux prix et à la 
production continuent de porter atteinte à la compétitivité des producteurs dans d’autres 
pays. Les règles actuelles de l’OMC offrent aussi une grande marge de manœuvre aux 
gouvernements pour soutenir le secteur agricole par d’autres biais pour permettre aux 
pays à faible revenu de remédier au sous-investissement persistant dans l’agriculture qui a 
régulièrement affecté négativement les moyens de subsistance et la productivité agricoles dans 
de nombreuses régions. Conjuguée à de solides réglementations environnementales et à des 
mécanismes de mise en œuvre au niveau national, l’adoption de nouveaux plafonds de soutien 
et de réductions dans ce domaine contribuerait également à améliorer la durabilité du système 
alimentaire mondial en répartissant plus efficacement les ressources limitées. 

La guerre commerciale ayant soudainement entraîné le détournement de la production 
agricole excédentaire des États-Unis vers d’autres marchés, les membres de l’OMC peuvent 
et devraient adopter une nouvelle approche à l’égard de la question à long terme d’un « 
mécanisme de sauvegarde spéciale » pour les pays en développement en établissant un 
instrument spécifiquement adapté au défi de la volatilité des prix. La section 4.2 explore la 
façon dont les membres pourraient envisager de revigorer les négociations dans ce domaine 
en réexaminant la façon dont la conception d’une telle mesure de sauvegarde se rapporte 
aux objectifs stratégiques sous-jacents, ainsi que le niveau auquel les droits de douane ont été 
consolidés à l’OMC (voir la recommandation 2a).
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3.0 Chocs touchant le système 
alimentaire : analyse rétrospective et 
prospective
La section précédente a examiné trois expériences récentes de chocs touchant le système 
alimentaire et exploré leurs conséquences sur les marchés, les politiques et les règles du 
commerce. Ces trois cas renseignent sur la façon dont les chocs peuvent affecter les marchés 
de l’alimentation et de l’agriculture et le rôle de la politique commerciale dans l’anticipation 
et la réaction aux événements imprévus, sans prétendre à l’exhaustivité. Dans cette section, 
nous cherchons à situer ces expériences dans un contexte historique et conceptuel plus 
large et à examiner de façon concise la documentation disponible traitant des prévisions de 
l’évolution du commerce et des marchés de l’alimentation et de l’agriculture, afin d’éclairer 
notre évaluation de la manière dont la politique commerciale peut améliorer à l’avenir la 
résilience du système alimentaire.

3.1 Marchés alimentaires, volatilité et chocs
Les variations régulières des prix des produits de base (ou « volatilité normale ») sont des 
caractéristiques communes du bon fonctionnement et de la compétitivité des marchés et 
ne sont pas intrinsèquement problématiques (FAO et al., 2011)28. Cependant, des chocs 
se produisent lorsque les fluctuations dépassent les attentes des ménages et des organismes 
de planification (Prakash, 2011). C’est la nature imprévisible des chocs qui peut les rendre 
problématiques pour les acteurs du marché tels que les producteurs, les consommateurs ou 
les commerçants, en raison de leurs répercussions potentielles extrêmes (FAO et al., 2011 ; 
Tangermann, 2011)29. Les chocs peuvent être des événements à court ou à long terme, bien 
que des chocs distincts ou récurrents puissent se combiner, et le font effectivement, pour 
entraîner des situations de crise complexes ou prolongées30.

L’effet d’un choc sur les marchés alimentaires se manifeste par son impact sur les prix. Les 
chocs peuvent être identifiés comme un degré de volatilité qui se situe en dehors d’une « 
fourchette normale » des prix par rapport à une tendance globale (Díaz-Bonilla et Ron, 2010). 

28 Le rapport inter-institutions au G20 définit la volatilité comme étant des « variations des variables économiques 
au fil du temps » (FAO et al., 2011).
29 Prakash (2011) note que la volatilité peut être caractérisée à la fois par la variabilité et l’incertitude, la variabilité 
décrivant le mouvement global et l’incertitude faisant référence à un mouvement imprévisible. Tangermann 
(2011) note également que, sur le long terme, les changements de prix n’impliquent pas tous une incertitude, et 
il examine la nature de la volatilité sur les marchés agricoles. Les chocs peuvent engendrer des effets créant des 
gagnants et des perdants (à la fois à l’intérieur d’un pays et dans d’autres pays), et ils ne peuvent pas toujours 
être considérés comme négatifs : par exemple, les chocs engendrés par les nouvelles technologies (telles que la 
révolution Internet ou de nouveaux types de logiciels) peuvent contribuer à accroître la production à moindre coût, 
créant des avantages tant pour les producteurs que pour les consommateurs (Jorgenson, 2001 ; Schilling, 2015).
30 Konandreas (2012) observe que 40 % des pays les moins avancés (PMA) ont été confrontés à une situation 
d’urgence pendant la moitié de la période de 30 ans écoulée depuis 1980, tandis que certains ont connu une 
situation d’urgence chaque année durant cette période. 
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De même, la volatilité des prix désigne leurs fluctuations à court terme autour de leurs 
mouvements à long terme (Hull, 2012).

En règle générale, les prix nominaux des denrées alimentaires ont eu tendance à augmenter 
au cours des cinq dernières décennies, avec des flambées occasionnelles, tout en diminuant 
progressivement ou en restant relativement stables en termes réels (voir Figure 4). Les 
marchés alimentaires mondiaux ont connu des pics au début des années 1970 et de nouveau 
de 2007 à 2008, lorsque les prix des principales denrées de base comme le blé et le riz ont 
plus que doublé (Headey, 2010), et plus récemment de 2010 à 2011, l’indice se maintenant 
depuis lors sur un plateau plus élevé que dans les trois décennies précédentes. Ces flambées 
de prix ont suscité des discussions parmi les décideurs sur la façon dont le système 
commercial peut contribuer à réagir aux chocs et à la volatilité des marchés mondiaux et à les 
anticiper.

Figure 4. Les flambées occasionnelles des prix alimentaires réels ont dévié des 
tendances à long terme

Source : calculs de l’auteur fondés sur la FAO, s.d.a

Les marchés agricoles partagent des caractéristiques communes avec les marchés portant 
sur d’autres matières premières stockables : ils ont tendance à être asymétriques et marqués 
par des périodes prolongées de volatilité relativement limitée, des creux de prix parfois plus 
prononcés et des pics de prix moins fréquents mais plus extrêmes (Tangermann, 2011). 
L’asymétrie entre les pics et les creux peut s’expliquer par le fait que, si les prix ne peuvent 
être négatifs ou nuls, il n’existe aucune limite naturelle à une hausse de prix. Les sections 
qui suivent examinent plus en détail deux des épisodes récents les plus significatifs de 
flambée des prix, ceux associés aux crises pétrolières des années 1970 et ceux qui se sont 
produits à la fin des années 2000.
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3.2 Les crises pétrolières de 1973 et 1979
En octobre 1973, l’Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole31 a décidé de 
réduire l’approvisionnement en pétrole, faisant grimper les prix du pétrole de 400 % en 
quelques mois (FAO, 2009). La flambée des prix mondiaux des aliments qui en a résulté a été 
déclenchée par plusieurs facteurs combinés. Tout d’abord, l’année précédente, la production 
alimentaire avait déjà diminué pour la première fois en deux décennies en raison de mauvaises 
conditions météorologiques ayant frappé les cultures du monde entier. Deuxièmement, le 
choc pétrolier a fait augmenter les prix du pétrole et les coûts des intrants, ce qui signifie que 
de nombreux pays à faible revenu disposaient de peu de revenus pour acheter les intrants 
chimiques nécessaires à leur secteur agricole. Troisièmement, les mauvaises récoltes de 1974 
aux États-Unis, au Canada, dans l’ancienne Union soviétique et dans une grande partie de 
l’Asie ont été aggravées par l’effet de l’embargo sur les céréales décrété par les États-Unis, qui 
a participé à faire grimper les prix sur les marchés mondiaux. À la fin de 1974, les réserves 
alimentaires mondiales ont atteint leur plus bas niveau en 22 ans (FAO, 2009), et les prix des 
denrées de base telles que le riz et le blé ont augmenté respectivement de 200 % et 160 % 
(Headey et Fan, 2008). 

La deuxième crise pétrolière de 1979 a de nouveau contribué à la hausse des prix alimentaires 
mondiaux. Une fois de plus, la crise a été engendrée par des tensions politiques, la production 
ayant été réduite pendant la révolution iranienne. Les prix du pétrole ont également augmenté 
en raison de l’essor de l’économie mondiale et de la forte hausse de la demande de précaution 
(Kilian, 2009). Bien que les prix des aliments aient enregistré une forte augmentation lors 
des deux crises pétrolières, les producteurs des pays à faible revenu n’en ont pas profité pour 
divers raisons, dont le faible niveau d’intégration des marchés mondiaux, les coûts élevés des 
intrants, l’accès insuffisant au crédit et le manque d’infrastructures (FAO, 2009). 

Malgré les flambées de prix des années 1970, le Cycle de l’Uruguay de 1986 à 1994, qui a 
mené à la création de l’OMC et à l’Accord sur l’Agriculture, s’est concentré principalement 
sur les problèmes auxquels sont confrontés les producteurs des pays exportateurs nets 
de produits agricoles, en accordant relativement peu d'attention aux problèmes des 
consommateurs des pays importateurs nets de produits alimentaires. L’effet conjugué du 
blocage des prix associée aux subventions ayant un effet de distorsion sur les échanges aux 
États-Unis et dans l’UE et des barrières tarifaires élevées sur les marchés protégés a eu 
pour effet de limiter le soutien interne et l’accès aux marchés en vertu des nouvelles règles 
commerciales, alors que des limites minimales ont été imposées à des mesures telles que les 
restrictions à l’exportation de produits alimentaires32. Les recommandations 1a, 1b et 1c dde 
la section 4.1 portent sur la façon de corriger ce déséquilibre, tandis que les recommandations  
1d et 3a, 3b et 3c des sections 4.1 et 4.3 concernent la façon de renforcer les règles 
commerciales existantes sur le soutien interne et les barrières tarifaires.

31 En rétorsion à la demande du président Nixon de 2,2 milliards de dollars d’aide d’urgence à Israël pendant la 
guerre du Kippour (Smith, 2006, p. 329), l’Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole a imposé un 
embargo sur les États-Unis (Reich, 1995).
32 L’article XI de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), ainsi que l’article 12 de 
l’Accord sur l’Agriculture, fournissent la base juridique régissant l’application des interdictions et restrictions à 
l’exportation. Anania (2011) examine ce point plus en détail.
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3.3 Les hausses de prix de 2007 à 2008 et de 2010 à 2011
Une accumulation d’événements, en partie due aux chocs pétroliers, a contribué aux flambées 
des prix alimentaires mondiaux de 2007 à 2008 et de 2010 à 2011. Tangermann (2011) 
expose en détail la série d’événements suivants : a) les conditions météorologiques survenant 
avant 2008 au Canada, en Australie, en Russie, en Ukraine et dans l’UE, qui sont tous des 
exportateurs majeurs de céréales ; b) les stocks mondiaux ont atteint un plancher record dans 
les années précédant 200733; enfin, c) la hausse des prix de l’énergie, en particulier pour le 
pétrole brut, affectant le coût des intrants agricoles à partir de la fin 200634. De janvier 2004 à 
mai 2008, les prix des denrées de base ont augmenté d’environ 125 %, tandis que les prix du 
riz ont augmenté de 224 % et ceux du blé de 108 %. La plupart des pays en développement 
ont pris plusieurs mesures en réaction, y compris des interventions sur le marché, le soutien à 
la production et la protection des consommateurs (Tableau 2).

Après une forte baisse des prix alimentaires en 2009, une deuxième vague de flambées de prix 
a été provoquée par la crise pétrolière de 2010 à 2011. Le printemps arabe et la guerre civile 
en Libye ont créé des tensions sur le marché mondial du pétrole, alors que s’effondrait l’offre 
des producteurs de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole, tandis que la demande 
en croissance régulière de produits alimentaires dans les économies émergentes maintenait la 
pression sur les marchés. Bien que la crise pétrolière de 2010 à 2011 ait fait grimper les prix 
alimentaires aussi haut qu’en 2007 à 2008, le degré de volatilité des prix alimentaires n’a pas 
été aussi important que lors de l’épisode précédent de flambée des prix.

Tableau 1. Mesures politiques en réponse à la crise alimentaire de 2007 à 2008

Politiques Afrique Asie Amérique 
latine

Globalement

Pays étudiés 33 26 22 81

Interventions sur le marché

Politique commerciale

Réduction des tarifs et des 
droits de douane sur les 
importations

18 13 12 43

Restriction ou interdiction des 
exportations

8 13 4 25

Mesures relatives au marché intérieur

33 En raison des conditions météorologiques, de l’expansion économique et des politiques de stockage des céréales 
en Chine et dans l’UE. 
34 Parmi les autres facteurs déclencheurs figuraient la demande croissante de biocarburants à mesure que les prix 
de l’énergie augmentaient ; les faibles taux d’intérêt et les politiques d’offre monétaire aux États-Unis, qui ont 
détourné les investissements vers davantage d’actifs physiques et de produits de base et contribué à gonfler leurs 
prix ; la faiblesse du dollar, qui a entraîné une hausse du prix des biens négociables ; ainsi que la spéculation sur les 
marchés à terme des produits de base (Tangermann, 2011).
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Politiques Afrique Asie Amérique 
latine

Globalement

Suspension/réduction de la taxe 
sur la valeur ajoutée ou d’autres 
taxes

14 5 4 23

Libération des stocks à des prix 
subventionnés

13 15 7 35

Prix administrés 10 6 5 21

Soutien à la production

Soutien à la production 12 11 12 35

Filets de sécurité relatifs à la 
production

6 4 5 15

Programmes d’engrais et de 
semences

4 2 3 9

Interventions sur le marché 4 9 2 15

Filets de sécurité pour les consommateurs

Transferts de fonds 6 8 9 23

Augmentation du revenu 
disponible

4 8 4 16

Source : Abbott, 2012.

Les flambées de prix des années 2000 ont attiré une attention politique de haut niveau sur la 
question de la volatilité des prix alimentaires et ses répercussions sur la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, y compris sa dimension de politique commerciale. En 2011, la présidence 
française du G20 a inscrit la question à l’ordre du jour du groupe. Celui-ci a commandé un 
rapport sur le sujet au début de l’année auprès d’un consortium de 10 agences internationales 
et a accepté de s’abstenir d’imposer des restrictions à l’exportation ou des taxes 
extraordinaires sur l’aide alimentaire humanitaire fournie par le PAM. Toutefois, une tentative 
faite en décembre de cette année-là par les membres de l’OMC de convenir d’un engagement 
semblable lors de la Conférence ministérielle de l’organisme commercial a échoué (voir la 
recommandation 1a à la section 4.1 ci-dessous). Les membres du G20 ont également mis en 
place des mécanismes visant à améliorer la transparence des marchés alimentaires mondiaux, 
en particulier par la création de l’AMIS, dont il est question à la section 4.4 ci-dessous (voir 
également la recommandation 4d dans la même section).
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3.4 Perspectives d’avenir : Chocs subis par les systèmes 
alimentaires en raison du climat 

3.4.1 Fréquence et gravité croissantes des phénomènes 
météorologiques extrêmes

Les changements climatiques devraient avoir des conséquences importantes pour le système 
alimentaire mondial dans les années à venir, notamment en raison de la fréquence et de 
l’intensité accrues des phénomènes météorologiques extrêmes. Bien que le commerce puisse 
contribuer à atténuer les impacts des chocs localisés, il est également important de noter que 
les répercussions des changements climatiques devraient varier considérablement d’un pays 
et d’une région à l’autre, les régions de basse latitude étant particulièrement vulnérables aux 
impacts climatiques négatifs. L’Encadré 2 résume quelques-unes des principales conclusions 
du dernier rapport majeur produit par le GIEC.

Encadré 2. Un système alimentaire en mutation : analyse du 
GIEC

Il est prévu que la stabilité de l’approvisionnement alimentaire « diminuera à mesure 
qu’augmenteront l’ampleur et la fréquence des phénomènes météorologiques extrêmes 
qui perturbent les chaînes de production alimentaire », selon le récent rapport spécial 
du GIEC sur les changements climatiques et les terres émergées (GIEC, 2019). Le 
même rapport conclut également, encore une fois avec un degré d’assurance élevé, 
que « le changement climatique a déjà affecté la sécurité alimentaire en raison du 
réchauffement, de la modification des régimes de précipitations et de la plus grande 
fréquence de certains événements extrêmes ». Dans les régions des basses latitudes, 
les rendements des cultures telles que le maïs et le blé ont été affectés négativement 
par les changements climatiques observés, tandis que dans de nombreuses régions des 
hautes latitudes, les rendements des cultures telles que le maïs, le blé et la betterave 
sucrière ont été favorablement influencés au cours des dernières décennies (GIEC, 2019).

Ces défis devraient continuer d’affecter l’agriculture et les zones rurales au cours du 
prochain siècle. Le GIEC (2019) prévient que « la fréquence, l’intensité et la durée des 
événements chauds, par exemple les vagues de chaleur, continueront d’augmenter 
», tandis que « la fréquence et l’intensité des sécheresses continueront d’augmenter, 
en particulier dans le bassin méditerranéen et en Afrique australe ». De plus, la 
fréquence et l’intensité des précipitations extrêmes devraient augmenter dans de 
nombreuses régions. L’augmentation des phénomènes météorologiques extrêmes devrait 
s’accompagner de changements graduels dans les zones climatiques, à mesure que 
celles-ci se déplacent vers les pôles dans les régions de moyenne et haute latitude.

Les décideurs devront anticiper à la fois les évolutions « linéaires », telles que les changements 
attendus dans les zones écologiques et les conséquences qui en résultent pour les systèmes 
alimentaires, et les changements « non linéaires », tels que l’augmentation de la fréquence 
et de l’intensité des phénomènes météorologiques extrêmes. L’accent actuellement mis sur 
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la façon dont les économies s’adaptent aux changements structurels (y compris dans le 
domaine du commerce) doit donc être complété par une attention plus rigoureuse accordée 
à la manière dont les mécanismes de politiques font face et réagissent aux changements non 
linéaires associés aux risques et aux incertitudes. La section 4 examine les deux questions 
associées à la transformation structurelle du système alimentaire nécessaire pour améliorer 
la résilience aux chocs (section 4.3, et plus particulièrement les recommandations 3a, 3b et 
3c et les recommandations 1d et 2b), ainsi que la mesure dans laquelle les gouvernements 
disposent des outils dont ils ont besoin pour réagir aux chocs imprévus sans nuire aux 
producteurs et aux consommateurs dans d’autres pays (recommandations 1a, 1b, 1c, et 2a) 

3.4.2 Répercussions prévues sur le commerce agricole et la sécurité 
alimentaire

Étant donné que les changements climatiques devraient modifier les conditions agricoles, 
les avantages comparatifs entre les régions et les modes de production et de consommation, 
ils devraient également affecter le commerce mondial des denrées alimentaires et des 
biens agricoles (FAO, 2018b). Ils devraient en outre affecter la sécurité alimentaire par ses 
répercussions sur la stabilité, par l’impact des phénomènes météorologiques extrêmes sur 
les cultures et les moyens de subsistance, et par le risque de perturbations à court terme du 
commerce en raison des effets sur les systèmes de transport.

Le commerce agricole peut jouer un rôle dans la réponse et l’adaptation aux changements 
climatiques, notamment en contribuant à la stabilisation des marchés et en réaffectant les 
denrées des régions excédentaires vers les régions déficitaires. Ces mesures d’adaptation, qui 
seront relativement lentes, seront importantes pour faire face aux conséquences diverses 
des changements climatiques sous-jacents, mais relativement peu efficaces vis-à-vis des 
chocs brusques qui sont associés aux changements climatiques sous la forme d’événements 
météorologiques extrêmes.

Encadré 3. Les impacts des changements climatiques sur la 
production et le commerce

L’Afrique, le Moyen-Orient et l’Asie du Sud-Est devraient connaître des baisses globales 
de production en raison des modifications des conditions de croissance des cultures 
induites par les changements climatiques (Cui et al., 2018). Par rapport à un scénario 
de référence, l’Afrique de l’Ouest et l’Inde devraient connaître des baisses de production 
particulièrement prononcées (2,9 % et 2,6 %, respectivement). Dans les latitudes plus 
élevées, des augmentations de la production sont prévues, par exemple, au Canada 
(2,5 %) et en Fédération de Russie (0,9 %). Les flux commerciaux devraient également 
évoluer, l’Afrique du Nord et l’Afrique de l’Ouest augmentant considérablement leurs 
importations nettes de produits alimentaires, ainsi que l’Inde et d’autres parties de l’Asie 
du Sud, tandis que le profil d’importateurs nets de produits alimentaires qui est celui de 
la plupart des pays d’Afrique subsaharienne sera également plus prononcé. Le Canada 
devrait accroître ses exportations nettes de produits alimentaires, tandis que les 
pays importateurs de produits alimentaires de la Fédération de Russie et du Caucase 
devraient importer moins et exporter davantage (FAO, 2018b).
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Étant donné que de nombreux pays à faible revenu deviennent de plus en plus dépendants des 
importations de produits alimentaires, des mesures significatives visant à limiter l’utilisation 
des restrictions à l’exportation de produits alimentaires dans les principaux pays exportateurs 
deviendront primordiaux : la section 4.1 examine cette question plus en détail, dont les 
recommandations 1a, 1b, et 1c. 

IISD.org


IISD.org    29

Comment la politique commerciale pourrait-elle mieux faire face aux chocs du système 
alimentaire ?

4.0 Vers des politiques et des règles 
commerciales qui améliorent la résilience 
aux chocs 
La présente section examine le rôle des gouvernements pour s’assurer que les politiques et 
les règles commerciales contribuent à améliorer la résilience aux chocs futurs du système 
alimentaire. Les 13 recommandations présentées sont structurées autour de quatre objectifs 
de politique publique clés : a) garantir aux consommateurs pauvres l’accès et la disponibilité 
des produits alimentaires en période de pénurie ; b) préserver les moyens de subsistance 
des agriculteurs en cas d’excédents soudains ; c) améliorer le fonctionnement des marchés 
alimentaires en répartissant les ressources de façon plus équitable et durable ; et d) rétablir la 
confiance dans les normes et les institutions mondiales, en s’employant à résoudre la crise du 
multilatéralisme provoquée par les États-Unis.

4.1 Pénuries alimentaires : garantir aux consommateurs 
pauvres l’accès et la disponibilité des produits 
alimentaires
L’un des moyens par lesquels les chocs peuvent influer sur le fonctionnement des systèmes 
alimentaires est la réduction soudaine de la disponibilité des aliments sur les marchés 
intérieurs, comme cela s’est produit lors de la sécheresse en Afrique australe dont il est 
question à la section 2.235. Alors que certains producteurs nationaux pourraient bénéficier 
des augmentations de prix associées, les consommateurs, quant à eux, seraient touchés car 
les pénuries alimentaires aiguës se traduiraient par une incidence accrue de la faim et de la 
malnutrition. Les consommateurs à faibles revenus sont particulièrement vulnérables à l’effet 
des hausses de prix, car leur faible pouvoir d’achat signifie que les hausses de prix sont plus 
susceptibles de nuire à leur capacité à accéder à des aliments sûrs, nutritifs et en quantité 
suffisante. 

Bien que la hausse des échanges commerciaux puisse aider à surmonter l’insuffisance de 
la disponibilité alimentaire sur les marchés intérieurs, d’autres interventions de politique 
publique peuvent s’avérer nécessaires pour résoudre le problème de l’accès inadéquat des 
consommateurs pauvres à l’alimentation (FAO, 2018b). Les subventions à la consommation 
destinées aux personnes à faibles revenus constituent une réponse efficace (Gouel, 2013) : 
elles sont autorisées sans aucune limite en vertu des règles de l’OMC36. Les gouvernements 
ont généralement besoin de temps et de planification pour mettre en place des mécanismes 
de subventions à la consommation qui fonctionnent de manière adéquate, afin de pouvoir 

35 La sécurité alimentaire comporte depuis longtemps quatre composantes : la disponibilité, l’accès, l’utilisation et 
la stabilité. Le rapport le plus récent du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition 
du Comité sur la sécurité alimentaire mondiale (2020) fait en outre ressortir deux composantes fondamentales de 
la dimension du problème, celles de l’intervention et de la durabilité.
36 Le paragraphe 4 de l’annexe 2 de l’Accord sur l’Agriculture de l’OMC dispense ces mesures du calcul des 
limites maximales de soutien.

IISD.org


IISD.org    30

Comment la politique commerciale pourrait-elle mieux faire face aux chocs du système 
alimentaire ?

fournir une aide appropriée aux personnes à faibles revenus lorsque des chocs soudains se 
produisent. Comme ces programmes peuvent également être coûteux, les gouvernements 
devraient collaborer en vue de fournir un mécanisme de financement durable visant à protéger 
la sécurité alimentaire des consommateurs pauvres à long terme, à améliorer la résilience du 
système alimentaire à l’avenir, et peut-être aussi à traiter de la question des coûts d’ajustement 
liés à l’ouverture des échanges (Josling, 2011). 

Les restrictions à l’exportation de produits alimentaires peuvent faire diminuer les prix 
intérieurs en cas de pénurie soudaine, mais aussi faire grimper les prix sur les marchés 
mondiaux, ce qui nuit à l’accès aux produits alimentaires dans d’autres pays, en particulier 
pour les consommateurs à faibles revenus (Anania, 2011 ; FAO, 2018b ; Sharma, 2011). 
Dans le pays qui impose des restrictions, les producteurs et les négociants ont tendance à être 
lésés par ces mesures qui découragent généralement l’investissement à long terme. L’impact 
des restrictions à l’exportation de denrées alimentaires sur les consommateurs à l’étranger 
est particulièrement important lorsque le pays qui les impose est un exportateur majeur des 
denrées alimentaires concernées. Les pays devraient également convenir d’une définition 
opérationnelle de la « situation de pénurie alimentaire grave » qui pourrait justifier d’envisager 
des mesures limitant les exportations (FAO, 2018b). Les négociations visant à renforcer les 
disciplines de l’OMC sur les restrictions à l’exportation de denrées alimentaires devraient 
également exempter les PMA et d’autres pays importateurs de denrées alimentaires à faible 
revenu, car les mesures imposées par ces pays n’ont que des répercussions minimales sur 
les marchés mondiaux. Cependant, au minimum, tous les membres de l’OMC pourraient 
atténuer l’impact négatif des restrictions à l’exportation de denrées alimentaires sur les 
consommateurs pauvres en cas d’urgence, en acceptant de ne pas imposer ces mesures sur les 
achats d’aide alimentaire humanitaire, tels que ceux effectués par le PAM.

Les pays confrontés à une pénurie soudaine peuvent également réduire les tarifs afin 
d’accroître la disponibilité des aliments et d’améliorer l’accès des consommateurs aux 
marchés intérieurs. Rien dans le Règlement n’empêcherait un pays de décider unilatéralement 
de réduire ses droits de douane afin de remédier aux pénuries alimentaires. Toutefois, si un 
pays est un importateur majeur des denrées alimentaires concernées et que la baisse des droits 
de douane est substantielle, les prix mondiaux du produit affecté pourraient augmenter, ce qui 
serait alors susceptible de nuire aux consommateurs dans d’autres pays et régions.

La mesure dans laquelle les pays sont légalement en mesure d’augmenter ou de réduire leurs 
taux tarifaires « appliqués » réels dépend du niveau maximal qu’ils se sont engagés à ne pas 
dépasser auprès de l’OMC (le taux tarifaire « consolidé »37. Alors que certains membres de 
l’OMC disposent de droits de douane consolidés exceptionnellement élevés pour certains 
produits agricoles, d’autres sont limités par des niveaux beaucoup plus faibles. À l’OMC, les 
importateurs majeurs devraient donc s’entendre sur un cadre de réduction des pics tarifaires 
exceptionnellement élevés sur les principaux produits agricoles, en vue d’améliorer la 
prévisibilité et la stabilité du système alimentaire mondial sur le long terme. Les négociations 
dans ce domaine devraient également faire en sorte que les pays dont le revenu par habitant 
est relativement faible disposent des outils de politique commerciale dont ils ont besoin 

37 Une autre considération importante est celle des engagements que les pays ont pris dans ce domaine dans le 
cadre d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux.
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pour réagir à des événements imprévus. Les négociateurs devraient tenir compte à la fois 
du niveau auquel les tarifs sont consolidés et de l’importance du membre de l’OMC en tant 
qu’importateur de produits alimentaires et agricoles par rapport au marché mondial. La 
Figure 5 ci-dessous a pour but d’illustrer ce point en montrant que quelques importateurs 
majeurs (l’UE, la Chine, les États-Unis et le Japon) effectuent à eux seuls la majeure partie 
des importations et, à l’exception de la Chine, figurent également parmi ceux dont les 
plafonds tarifaires sont relativement élevés.

Figure 5. Produits agricoles : valeur des importations et droit consolidé maximal 
(échelle logarithmique)

Source : calculs des auteurs : les données sur la valeur des importations agricoles proviennent de 
FAOSTAT, s.d.b. ; les données tarifaires proviennent de l’OMC et al., 2019.

À noter : L’Égypte, Singapour, la Suisse, la Norvège et le Brunei Darussalam ont des droits consolidés 
maximaux supérieurs à 1 000 % et ne sont pas affichés. La valeur totale des importations agricoles 
de ces cinq pays est inférieure à 14 milliards de dollars.

Finalement, les membres de l’OMC devraient accélérer les négociations sur la détention de 
stocks publics à des fins de sécurité alimentaire, parallèlement à une réforme complète des 
règles de l’organisme commercial sur le soutien interne à l’agriculture. Les règles de l’OMC 
n’imposent actuellement aucune limite aux marchés publics aux prix du marché dans le cadre 
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des programmes publics de détention de stocks pour la sécurité alimentaire38. Toutefois, si 
les aliments sont achetés à des prix fixés par le gouvernement, ces achats doivent être pris 
en compte dans la limite maximale du soutien, ce qui incite alors un certain nombre de 
pays en développement à demander une plus grande flexibilité dans ce domaine (Centre 
international pour le commerce et le développement durable [ICTSD], 2018). Les progrès 
dans ce domaine pourraient obliger les membres de l’OMC à revoir la méthode de calcul des 
subventions agricoles, par exemple en mettant à jour les prix de référence utilisés pour évaluer 
les niveaux de soutien intérieur. Les options pour y parvenir pourraient inclure l’adoption 
d’une période mobile de trois ans ou de cinq ans au lieu des prix de référence fixes externes 
actuels (qui, pour la plupart des pays, sont ceux qui prévalaient en 1986 à 1988), excluant 
peut-être les valeurs les plus élevées et les plus faibles si une période plus longue est choisie. 
Les membres pourraient également mettre en place des rabais sur les achats effectués à 
des prix administrés inférieurs au prix du marché international (Glauber et coll., 2020) ou 
exempter l’autoconsommation des agriculteurs de subsistance lors du calcul de la valeur 
globale de la production agricole (Galtier, 2017). Une approche plus pragmatique pourrait 
comporter la mise en place de rabais sur les achats qui ne représentent qu’une faible part de 
la production agricole lors du calcul des niveaux de soutien pour ces programmes (ICISD, 
2018).

Recommandations en matière de politique commerciale :

Qui devrait agir? Mesures nécessaires

1a Membres de l’OMC Exclure les prohibitions ou interdictions à l’exportation de 
denrées alimentaires achetées à des fins humanitaires non 
commerciales par le Programme alimentaire mondial.

1b Membres de l’OMC Préciser quand les pays peuvent imposer des restrictions 
quantitatives à l’exportation en vertu de l’article XI de 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) en s’accordant sur une définition de « grave pénurie 
» de denrées alimentaires.

1c Membres de l’OMC Interdire les restrictions à l’exportation des denrées de 
base tout en exemptant les pays les moins avancés et les 
pays importateurs de denrées alimentaires à faible revenu.

1d Membres de l’OMC Améliorer la stabilité et la prévisibilité du système 
alimentaire mondial en acceptant de réduire les « pics 
tarifaires » exceptionnellement élevés sur les principaux 
produits agricoles dans les principaux pays importateurs.

38 Paragraphe 3, annexe 2 de l’Accord sur l’Agriculture.
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4.2 Préserver les moyens de subsistance des agriculteurs : 
gérer les excédents soudains
Les chocs peuvent aussi parfois conduire à un excédent soudain et inattendu de produits 
alimentaires sur les marchés mondiaux. Ces événements ont tendance à faire baisser les 
prix perçus par les producteurs et peuvent se produire lorsqu’il s’avère que les niveaux de 
production d’un bien agricole sont élevés contrairement aux prévisions ou en raison de 
politiques gouvernementales, telles qu’une subvention liée à la production fournie aux 
producteurs d’un autre pays ou d’une autre région, ou à mesure que le commerce est déplacé 
lorsqu’un pays importateur majeur impose des tarifs plus élevés (FAO, 2018b). L’exemple 
du détournement du commerce résultant de la guerre commerciale entre les États-Unis et 
la Chine (examiné à la section 2.3) illustre les deux phénomènes. Les excédents alimentaires 
peuvent également résulter d’un effondrement soudain de la demande des consommateurs, 
comme cela s’est produit dans certains marchés à la suite de la pandémie de la COVID-19 
dont il est question à la section 2.2.

La coalition du G33, un groupe de petits et grands pays en développement comptant une part 
importante de petits agriculteurs, milite depuis longtemps en faveur de l’établissement d’un 
nouveau « mécanisme de sauvegarde spéciale » (MSS), que tous les pays en développement 
seraient en mesure d’utiliser pour augmenter temporairement les droits de douane afin de 
protéger les producteurs nationaux contre une hausse soudaine des volumes d’importation 
ou une dépression des prix (Bellmann et al., 2013 ; Morrison et Mermigkas, 2014). Lors de 
la 10e Conférence ministérielle de l’OMC à Nairobi en 2015, les membres ont entériné une 
décision obligeant des pourparlers sur cette question dans le cadre d’un volet de négociation 
distinct (Dhar, 2016 ; OMC, 2015). Cependant, les discussions commerciales n’ont progressé 
que lentement, le Groupe de Cairns des exportateurs agricoles39 faisant valoir que le 
mécanisme devrait être lié à des réductions tarifaires et à d’autres améliorations de l’accès aux 
marchés (OMC, 2020b). Une justification de la stabilisation des prix pourrait simplifier les 
pourparlers en évitant la nécessité d’inclure une sauvegarde de volume, comme l’indique le 
Tableau 340. Afin d’améliorer la capacité des pays à faible revenu à réagir aux chocs soudains, 
les membres de l’OMC devraient accélérer les négociations et convenir d’un mécanisme de 
sauvegarde spéciale, en accordant plus de souplesse aux membres ayant des tarifs consolidés 
inférieurs pour imposer des droits de sauvegarde temporaires.

39 Le groupe comprend des exportateurs des pays en développement, comme l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay, 
qui ont exprimé leur crainte que le MSS puisse entraver l’accès aux marchés pour leurs propres producteurs, y 
compris les petits agriculteurs.
40 Les promoteurs du MSS ont également fait valoir que le MSS était nécessaire pour protéger les producteurs 
contre les répercussions des réductions tarifaires dans le cadre du Cycle de Doha (la « justification de l’ajustement 
»). D’autres membres de l’OMC ont répliqué que, sur cette base, le commerce préférentiel devrait être exclu 
et que les droits de sauvegarde ne devraient pas dépasser les niveaux tarifaires consolidés. Les promoteurs ont 
également soutenu que le MSS est nécessaire pour contrecarrer l’incidence des importations subventionnées (c.-
à-d. à titre de mécanisme compensatoire), ce qui a amené d’autres membres à faire valoir que les exportations non 
subventionnées devraient en être exclues, de même que le commerce préférentiel.
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Tableau 2. Incidence possible de la justification sous-jacente d’un nouveau MSS sur 
sa conception

Dépassement 
des droits 
de douane 
consolidés ?

Inclusion d’une 
mesure de 
sauvegarde de 
volume ?

Application aux 
exportations non 
subventionnées ?

Application 
au commerce 
préférentiel ?

Instrument 
d’ajustement ? check check

Mécanisme 
compensatoire 
?

check check

Stabilisation 
des prix ? check check check

Source : élaboration des auteurs
À noter : les auteurs remercient Christophe Bellmann pour ses réflexions sur ce cadre conceptuel.

En même temps, plus d’une trentaine de membres de l’OMC à revenu élevé sont en 
mesure d’utiliser le MSS pour les produits agricoles prévu à l’article 5 de l’Accord sur 
l’agriculture, qui permet une augmentation temporaire des droits de douane en cas de 
hausse des volumes d’importation ou de baisse des prix41. Les membres admissibles sont 
essentiellement ceux qui ont accepté de convertir les mesures non tarifaires à la frontière 
en droits de douane au cours des négociations commerciales multilatérales du Cycle de 
l’Uruguay. Certains de ces membres, comme le Japon ou l’UE, maintiennent également 
des « crêtes tarifaires » élevées sur les produits agricoles, y compris sous la forme de « tarifs 
complexes » exprimés en proportion du poids ou du volume d’un produit plutôt qu’en 
pourcentage de sa valeur (ICTSD, 2018 ; Yamashita, 2015). Les pays exportateurs, en 
particulier, demeurent préoccupés par le fait que ces droits de sauvegarde pourraient avoir 
pour effet de déplacer la volatilité sur les marchés mondiaux, ce qui nuirait aux producteurs 
ailleurs, surtout lorsque ces garanties sont appliquées de façon récurrente, en combinaison 
avec les droits de douane élevés existants sur les produits agricoles. Les négociateurs 
de l’OMC devraient donc convenir d’un processus visant à éliminer progressivement 
ou à discipliner l’utilisation du MSS dans le cadre de la réduction des pics tarifaires 
exceptionnellement élevés mentionnés à la section 4.1.

41 Trente-neuf membres de l’OMC se sont réservés le droit d’utiliser ce mécanisme, selon le document G/AG/
NG/S/9/Rev.1 du Secrétariat de l’OMC (OMC, 2002).
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Recommandations en matière de politique commerciale :

Qui devrait agir? Mesures nécessaires

2a Membres de l’OMC Établir un mécanisme de sauvegarde spéciale, en 
accordant plus de souplesse aux membres ayant des 
tarifs consolidés inférieurs pour imposer des droits de 
sauvegarde temporaires.

2b Membres de l’OMC Éliminer progressivement ou discipliner l’utilisation de 
la sauvegarde spéciale existante dans le cadre de la 
réduction des pics tarifaires exceptionnellement élevés 
(1d).

4.3 Améliorer le fonctionnement des marchés alimentaires : 
répartir les ressources de manière équitable et durable
Afin de permettre aux producteurs et aux consommateurs de résister plus facilement aux chocs, 
les gouvernements pourraient prendre des mesures utiles pour améliorer le fonctionnement 
des marchés alimentaires mondiaux (FAO, 2018b). Par exemple, la crise climatique a intensifié 
l’urgence de veiller à ce que les coûts environnementaux dans le système alimentaire soient 
pris en compte par les acteurs du marché (Bellmann et al., 2019 ; FAO, 2018b). Une réforme 
dans des domaines politiques clés tels que les subventions aux combustibles fossiles serait 
importante pour remédier à la persistance d’incitations perverses qui affectent directement 
et indirectement les marchés de l’alimentation et de l’agriculture42. Les gouvernements 
doivent donc identifier les subventions aux combustibles fossiles qui vont à l’encontre du 
développement durable et les réformer. 

De même, il est essentiel de prendre des mesures visant à lutter contre la pauvreté et les 
inégalités persistantes afin que les personnes et les communautés vulnérables puissent faire face 
aux événements imprévus43 : alors que les politiques au-delà du commerce sont pertinentes, 
notamment dans des domaines tels que l’éducation et la santé, les politiques commerciales 
peuvent également contribuer à la création d’emplois et à l’augmentation des revenus dans 
la mesure où elles sont cohérentes avec les stratégies nationales plus larges en matière de 
développement durable44. Tant les mesures nationales affectant les marchés (telles que les 
règles relatives au régime foncier et à l’héritage qui ont une influence sur l’égalité des genres) 
que les mesures mondiales (telles que les efforts visant à améliorer la façon dont le prix du 

42 La FAO (2018b) examine en profondeur les questions relatives à l’atténuation des changements climatiques et au 
commerce et leur pertinence pour soutenir une transition vers un système alimentaire mondial plus durable et plus 
équitable.
43 Comme indiqué à la section 4.1, les gouvernements devraient collaborer à un mécanisme de financement durable 
visant à garantir que les consommateurs pauvres puissent accéder aux produits alimentaires, ce qui constituerait une 
étape concrète vers cet objectif.
44 Par exemple, Laborde et al. (2019) constatent que la réforme de la politique commerciale (dans des domaines tels 
que les tarifs douaniers, les taxes à l’exportation, la promotion des exportations et les politiques sectorielles) a été 
particulièrement déterminante pour permettre la transformation agricole au Vietnam, au Chili, au Costa Rica et en 
Afrique du Sud. 
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carbone est pris en compte dans l’activité économique) peuvent être pertinentes à cet égard 
(FAO, 2018b). Toutefois, au niveau national, il incombe aux gouvernements d’adopter une 
approche globale et cohérente allant au-delà du commerce des produits agricoles et abordant 
les politiques ayant une incidence sur l’ensemble de la chaîne de valeur alimentaire, y compris 
le commerce des services (FAO, 2019b). 

De nombreux gouvernements ont mis en place des subventions aux profit des producteurs 
afin d’aider les agriculteurs à résister à l’impact d’événements inattendus soudains sur les 
marchés mondiaux. Comme l’illustrent les sections précédentes, les chocs récents associés à 
la pandémie de la COVID-19 ou à l’imposition de droits de douane de représailles pendant 
la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine ont incité les décideurs à introduire 
de nouveaux programmes de soutien aux producteurs. De ces deux chocs, la COVID-19 
représentait sans doute un événement exceptionnel qui obligeait les gouvernements à 
intervenir sur les marchés de l’alimentation et de l’agriculture pour protéger les moyens 
de subsistance des producteurs, en particulier là où des défaillances du marché s’étaient 
produites. Les règles actuelles de l’OMC permettent aux pays de fournir un soutien 
interne aux producteurs et au secteur agricole en réponse à des événements imprévus, par 
exemple sous la forme de programmes d'assurance-récolte et de garantie des revenus ou de 
paiements d’aide en cas de catastrophe naturelle. Dans la mesure où ils sont conformes à 
certaines conditions, les paiements effectués dans le cadre de ces programmes sont autorisés 
sans limites en vertu des paragraphes 7 et 8 de l’annexe 2 de l’Accord sur l’Agriculture 
(ces paiements sont qualifiés par les négociateurs commerciaux comme appartenant à 
la « catégorie verte »). Les paiements au titre des programmes environnementaux sont 
également autorisés sans limites en vertu du paragraphe 12 de l’annexe 2, tout comme les 
paiements directs de soutien du revenu (paragraphe 6). Lorsque des chocs se produisent, les 
gouvernements devraient utiliser ces options pour aider les producteurs à réduire autant que 
possible les dommages causés aux producteurs dans d’autres juridictions.

En même temps, les règles de l’OMC continuent d’accorder aux économies majeures une 
latitude considérable dans leur octroi d’un soutien qui porte atteinte aux producteurs dans 
d’autres pays et juridictions. L’impact des programmes de soutien intérieur dépend beaucoup 
de leur conception : les mécanismes dans lesquels le soutien est directement lié aux prix et à 
la production ou aux intrants peuvent effectivement déplacer les chocs et la volatilité sur les 
marchés mondiaux, en particulier lorsque ceux-ci sont mis en œuvre par des pays qui sont des 
exportateurs majeurs du produit ou des produits subventionnés concernés. Bien que ce type 
de soutien soit assujetti à des limites maximales en vertu des règles de l’OMC, les disciplines 
existantes ne limitent pas vraiment le soutien fourni par ces économies, qui ont les ressources 
suffisantes pour fournir des niveaux importants de subventions au secteur agricole.

Alors que des progrès dans la mise à jour des règles de l’OMC dans ce domaine pourraient 
contribuer à une meilleure allocation des ressources rares et à des marchés plus équitables et 
durables à long terme, ils pourraient également aider à améliorer la capacité des membres à 
réagir aux chocs causés au système alimentaire sans nuire aux producteurs dans d’autres pays. 
En priorité, les négociateurs de l’OMC doivent mettre à jour les règles dans ce domaine, en 
simplifiant les règles de soutien intérieur par le fait d’autoriser les pays à fournir un certain 
niveau minimal de soutien ayant des effets de distorsion sur les échanges, sur la base d’un 
pourcentage de la valeur de production. Un plan pour y parvenir est énoncé dans le document 
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de l’IISD publié sur cette question en collaboration avec l’Institut international de recherche 
sur les politiques alimentaires en avril 2020 (Glauber et al., 2020).

Par ailleurs, l’augmentation des investissements dans les biens publics est importante pour 
améliorer la capacité de l’agriculture à résister aux chocs soudains, y compris les événements 
météorologiques extrêmes associés aux changements climatiques. Le soutien aux services 
généraux tels que la recherche, la lutte contre les parasites et les maladies, les infrastructures 
rurales et les services de vulgarisation et de conseil sera important à cet égard (FAO, 2018b 
; Glauber et al., 2020). Comme dans le cas des subventions à la consommation sous forme 
d’aide alimentaire intérieure, les règles actuelles de l’OMC n’imposent aucune limite aux 
montants de soutien pouvant être fournis dans cette catégorie. En particulier dans les pays à 
faible revenu, les gouvernements devraient contribuer à inverser le sous-investissement à long 
terme dans le secteur agricole en soutenant la fourniture de biens publics pour l’alimentation 
et l’agriculture.

Recommandations en matière de politique commerciale :

Qui devrait agir ? Mesures nécessaires

3a Membres de l’OMC Harmoniser les niveaux de soutien interne entre les pays 
au fil du temps : convenir de nouveaux plafonds de l’OMC 
et de réductions progressives de tous les soutiens classés 
comme faussant les échanges, définis comme une part 
de la valeur de la production, tout en permettant à tous 
les pays d’offrir un niveau minimal de ce type de soutien 
agricole.

3b Gouvernements 
nationaux

Utiliser les options existantes en vertu des règles de 
l’OMC pour soutenir les producteurs sans nuire à ceux 
qui se trouvent ailleurs, par exemple dans le cadre de 
programmes d’aide en cas de catastrophe naturelle ou de 
systèmes de garantie de revenus et de filets de sécurité en 
matière de revenus.

3c Gouvernements 
nationaux

Contribuer à inverser le sous-investissement à long 
terme dans le secteur agricole en soutenant la fourniture 
de biens publics pour l’alimentation et l’agriculture, en 
particulier dans les pays à faible revenu, notamment en 
respectant l’engagement de la Déclaration de Malabo 
de consacrer 10 % des budgets publics à l’agriculture en 
Afrique.
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4.4 Rétablir la confiance : Traverser la crise affectant le 
multilatéralisme
De nombreux membres de l’OMC sont tout à fait conscients de la valeur limitée de la 
négociation de nouvelles règles commerciales mondiales si celles qui existent déjà sont 
ignorées par les économies majeures. À cet égard, les défis auxquels est confronté le système 
commercial multilatéral présentent d’importantes similitudes avec ceux auxquels sont 
confrontés d’autres éléments de l’architecture internationale qui a été établie dans l’après-
guerre. Les dirigeants politiques devront remédier efficacement à ce problème afin de s’assurer 
que la politique commerciale contribue à des résultats plus équitables et plus durables à 
l’avenir (Bernasconi-Osterwalder et Wooders, 2020), notamment en favorisant des marchés 
plus résilients pour l’alimentation et l’agriculture.

Cela exigera en partie des discussions plus soutenues et plus engagées avec les principaux 
acteurs des économies majeures, portant sur la mesure dans laquelle la participation aux 
processus fondés sur les règles multilatérales et l’engagement à leur égard sont, en définitive, 
pertinents pour la réalisation des objectifs de politique publique nationale dans tous les pays, 
indépendamment de leur taille ou de leur niveau de revenu. Bien que ces considérations 
dépassent le cadre du commerce et de la politique commerciale, il est pertinent de veiller à 
ce que les politiques et les règles commerciales puissent répondre aux chocs futurs causés au 
système alimentaire. Des discussions plus éclairées au niveau national sur les changements 
climatiques seront également essentielles à cet égard.

Comme indiqué à la section 3.3, la nouvelle administration américaine peut prendre des 
mesures concrètes pour rétablir la confiance en travaillant avec d’autres membres de l’OMC 
pour débloquer le processus de nomination des membres de l’Organe d’appel, en vue de 
revitaliser le processus de règlement des différends. Elle peut et doit accorder la priorité 
à la collaboration avec la Chine et d’autres grandes économies pour résoudre les tensions 
commerciales, afin de réduire progressivement les obstacles à l’accès aux marchés qui ont été 
introduits sous la présidence Trump, et réorienter le commerce alimentaire et agricole autour 
d’une dynamique de marché sous-jacente plutôt que d’imposer artificiellement des objectifs 
d’exportation. 

Tous les membres de l’OMC devraient également chercher à fixer une marche à suivre afin 
de réaliser des progrès face aux chocs causés au commerce et au système alimentaire dans 
le cadre d’un programme de travail prospectif sur le commerce, l’agriculture et la sécurité 
alimentaire, en vue de son adoption par le Conseil général de l’organisme du commerce ou 
lors de la prochaine Conférence ministérielle.

Il sera également important de rétablir la confiance par le biais d’autres instances où le 
commerce et la sécurité alimentaire constituent des éléments d’un processus politique de 
haut niveau. En plus des processus établis tels que ceux de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et du CSA, les dirigeants politiques devront s’engager 
mutuellement dans des espaces tels que le G20 afin de mieux comprendre les préoccupations 
des autres participants et de parvenir à un consensus sur la façon de promouvoir des objectifs 
de politique publique communs, tels que ceux énoncés dans les Objectifs de développement 
durable (Hepburn, 2018). La Conférence annuelle des ministres de l’Agriculture de Berlin est 
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un autre espace dans lequel les pays pourraient convenir d’examiner régulièrement les progrès 
réalisés en matière de commerce, de sécurité alimentaire et d’agriculture durable, en prenant 
comme point de départ le communiqué ministériel de 2020.

Un modèle possible pour y parvenir est l’AMIS, que les dirigeants du G20 ont mis en place 
en 2011 à la suite des flambées des prix des aliments de 2007 à 2008 et de 2010 à 2011. 
Ce mécanisme visait à accroître la transparence et à améliorer les réponses des politiques 
publiques concernant les marchés alimentaires en vue d’améliorer les résultats en matière de 
sécurité alimentaire. Quatre grandes cultures (le blé, le maïs, le riz et le soja) sont visées par 
l’initiative, tandis qu’un « forum d’intervention rapide » réunit des hauts fonctionnaires des 
pays participants, au besoin. L’échange de renseignements au moyen de ce mécanisme a été 
essentiel pour aider à éviter la mise en place de politiques susceptibles d’aggraver les pénuries 
et d’entraîner des flambées des prix des aliments au cours de la période qui a suivi l’apparition 
de la COVID-19. Les gouvernements doivent veiller à ce que des mécanismes de financement 
durables soient en place pour garantir que l’AMIS puisse continuer de fonctionner à long 
terme, notamment en fournissant le soutien nécessaire pour élargir son champ d’action au-
delà des quatre grandes cultures.

Qui devrait agir? Mesures nécessaires

4a Nouvelle 
administration des 
États-Unis

Travailler avec d’autres membres de l’OMC afin de 
débloquer le processus de nomination des membres de 
l’Organe d’appel, en vue de revitaliser le processus de 
règlement des différends.

4b Membres de l’OMC Au Conseil général de l’OMC ou à la prochaine Conférence 
ministérielle, adopter un programme de travail prospectif 
qui améliore la résilience des producteurs et des 
consommateurs aux chocs causés au système alimentaire.

4c Ministres de 
l’Agriculture

Examiner régulièrement les progrès réalisés en matière 
de commerce, de sécurité alimentaire et d’agriculture 
durable lors de la Conférence annuelle des ministres de 
l’Agriculture de Berlin.

4d Gouvernements 
donateurs

Assurer un financement durable du Système d’information 
sur les marchés agricoles (AMIS), en l’étendant au-delà 
des quatre grandes cultures sur lesquelles il se concentre 
actuellement.
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5.0 Conclusions
La pandémie de la COVID-19 a souligné l’importance d’améliorer la résilience du système 
alimentaire mondial à des situations soudaines de chocs inattendus et de mettre en lumière 
la question de savoir si les outils actuels de la politique commerciale permettent aux pays d’y 
parvenir sans nuire aux producteurs et aux consommateurs vulnérables dans d’autres pays.

Les changements climatiques devraient avoir pour effet que les phénomènes météorologiques 
extrêmes, tels que la sécheresse en Afrique australe de 2015 à 2016, deviendront plus 
fréquents et plus intenses, avec des conséquences néfastes pour la stabilité des marchés 
alimentaires. En outre, les chocs induits par les politiques alimentaires, comme la guerre 
commerciale entre les États-Unis et la Chine, créent de nouvelles sources d’incertitude et de 
risques à un moment où les mécanismes institutionnels existants pour résoudre les différends 
commerciaux sont soumis à des formes de pression sans précédent.

Une attention croissante aux transformations structurelles qu’imposent les changements 
climatiques signifie que les décideurs politiques ont commencé à réfléchir aux défis associés 
à des développements « linéaires », tels que l’impact progressif des changements de zones 
écologiques sur le système alimentaire et les réponses politiques requises en conséquence. 
Toutefois, on a accordé moins d’attention à la mesure dans laquelle les cadres politiques 
actuels fournissent aux gouvernements les mécanismes dont ils ont besoin pour réagir à des 
développements « non linéaires », tels que des chocs soudains affectant les marchés mondiaux, 
y compris dans le domaine du commerce.

Ce document de travail succinct formule 13 recommandations précises dans le cadre de 
quatre grands objectifs de politique publique par lesquels les gouvernements peuvent s’assurer 
que la politique commerciale contribue à améliorer la résilience du système alimentaire aux 
chocs soudains. Les objectifs de politique publique sont 1) de garantir aux consommateurs 
pauvres l’accès et la disponibilité des produits alimentaires, 2) de préserver les moyens de 
subsistance des agriculteurs en cas de dépréciation soudaine des prix, 3) d’améliorer le 
fonctionnement des marchés alimentaires en répartissant les ressources de manière plus 
équitable et durable, et 4) de rétablir la confiance dans les normes et les institutions mondiales. 
Les recommandations sont détaillées dans leur intégralité à la section 4 ainsi que dans le 
Sommaire du document.

Bien que les cadres de référence de politique commerciale existants laissent une grande marge 
de manœuvre aux gouvernements pour prendre des mesures renforçant la résilience des 
systèmes alimentaires dans le pays, ils n’ont qu’une utilité relative pour freiner les mesures 
nuisant aux producteurs et aux consommateurs dans d’autres pays. Les membres de l’OMC 
devraient donc s’attaquer en particulier aux lacunes des règles existantes dans trois domaines 
critiques : les restrictions à l’exportation de produits alimentaires, les droits de douane élevés 
pour les principaux produits agricoles et les subventions agricoles préjudiciables. En outre, ils 
devraient mettre en place un mécanisme de sauvegarde spéciale qui aide les producteurs des 
pays à faible revenu à faire face aux baisses soudaines des prix.
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